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POLOGNE 

Solidarité avec les travailleurs polonais ' • 

Déclaration du Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale 

La bureaucratie polonaise vient de 
déclarer la guerre aux travailleurs, aux 
étudiants, aux forces vives de la nation 
tout entière. Elle ne peut accepter la mi­
se en pratique du vieux mot d'ordre : 
« L'émancipation des travailleurs sera 
l'œuvre des travailleurs eux-mêmes ! )) El­
le lance une répression massive, brutale et 
sanglante contre la classe ouvrière et ses 
alliés. 

Dix-huit mois après le début de la 
révolution politique anti-bureaucratique, 
le général Jaruzelski, ses acolytes et le 
Kremlin ont initié la contre-révolution 

·par le coup d'Etat militaire du 13 décem­
bre 1981. Leur but est net : revenir sur 
toutes les conquêtes politiques du prolé­
tariat arrachées à la bureaucratie depuis 
des mois. Le programme de cette contre­
révolution parle de lui-même :suspension 
et destruction du syndicat indépendant 
géré par les travailleurs eux-mêmes ; sup­
pression du droit de grève ; abolition de la 
presse ouvrière libre non censurée ; sup­

. pression des « samedis libres )) ; prolonga­
tion de la durée quotidienne du travail ; 
suspension de toutes les libertés démo­
cratiques ; proclamation de la loi martia­
le. Les dirigeants syndicaux et les délé­
gués d'entreprises, librement élus par les 
travailleurs, les militants de Solidarité 
ont été arrêtés par milliers ; tout l'espace 
d'activité politique, idéologique, culturel 
libre et indépendant des masses laborieu­
ses est supprimé. 

Cette répression est appelée à se dur­
cir. La bureaucratie, une fois engagée sur 
cette voie, ne reculera pas devant des tue­
ries et l'instauration de camps de concen­
tration. Elle foulera aux pieds la dignité 
humaine la plus élémentaire. 

Ce début de contre-révolution ex­
prime la volonté de la bureaucratie polo­
naise - pressée par la bureaucratie sovié­
tique et tous ses alliés - de conserver à 
tout prix le monopole du pouvoir politi­
que en Pologne, base de ses privilèges ma­
tériels exhorbitants. Des efforts pour le 
conserver en cherchant à contenir et à di­
viser la poussée des masses se sont succé­
dés depuis l'été 1980. Les accords de 
ydansk du 31 août 1980 eux-mêmes ne 
qonstituaient d'ailleurs, aux yeux de la 
!Pureaucratie, qu'une manœuvre pour 
gagner du temps. 
l Parallèlement à ses appels à la 
«concorde nationale )), la bureaucratie 
~)'avait cessé, depuis des mois, de préparer 
sa contre-offensive. L'attaque et l'évacua­
tion de l'Académie des élèves-pompiers, le 
2 décembre, avait constitué pour elle un 

test : on allait vers un affrontement in­
éluctable. Les efforts des conciliateurs de 
tous les camps ont échoué. 

Cet échec n'est dû ni aux « extrémis­
tes )) de Solidarité ni à « l'aile dure )) de 
la bureaucratie. Il relève de l'incompatibi­
lité fondamentale entre la dictature bu­
reaucratique et les droits syndicaux et dé­
mocratiques des travailleurs. On ne pou­
vait à la longue défendre ces derniers 
qu'en renversant la première. On ne pou­
vait défendre la première qu'en suppri­
mant ces derniers. 

Au cours des semaines précédentes, 
la bureaucratie a compris que sa crédibilité 
baissait de plus en plus, que celle de So­
lidarité -en tant que véritable contre-pou­
voir - s'élevait dans la même proportion 
aux yeux des masses. Le dernier sondage 
effectué par les sociologues polonais en 
témoignait. La base de Solidarité poussait 
à la mise en place d'un système de contrô­
le ouvrier sur la production et la distribu­
tion, à la constitution de conseils de 
travailleurs et de gardes ouvrières dans les 
entreprises. 

Cette radicalisation a trouvé son ex­
pression au sein même de la Commission 
nationale (KK) de Solidarité, où les 
défenseurs de la modération n'avaient 
pourtant pas épargné leurs efforts. 

Grève générale active et préparation 
d'un Plan d'urgence constituaient la ri­
poste logique du prolétariat aux efforts 
de la bureaucratie pour disloquer le systè­
me de ravitaillement et en rendre respon­
sable le syndicat. A tous ces menteurs et 
saboteurs au pouvoir, les travailleurs ré­
pondaient dans la pratique en faisant la 
démonstration au pays que, sous leur di­
rection, la production allait très bien 
pouvoir fonctionner en se passant des bu­
reaucrates et satisfaire les besoins de la 
population. 

La révolution polonaise a révélé une 
fois de plus que les masses sont capables 
de déployer au cours d'une montée 
révolutionnaire des trésors de courage, 
d'esprit d'initiative, de capacité créatrice, 
de volonté de lutte. Sans ces qualités, il 
n'y a pas de révolution possible. Mais ces 
mêmes qualités ne suffisent pas pour 
assurer la victoire. La question du pouvoir 
reste décisive. 

L'adversaire peut reculer. Il peut pa­
raître désemparé. Il peut s'abstenir de 
frapper et même d'agir pendant un cer­
tain temps. Mais, aussi longtemps qu'il 
détient l'essentiel du pouvoir (un noyau 
de forces de répression opérationnel, le 
contrôle des télécommunications, la ca­
pacité d'agir centralement) et qu'aucun 

contre-pouvoir centralisé ne lui est oppo­
sé à tous ces niveaux, il peut reprendre l'i­
nitiative décisive au moment, à l'endroit 
et dans les conditions qu'il choisit. La ba­
lance peut dès lors pencher de nouveau en 
sa faveur. 

Pour empêcher cette issue négative, 
les masses doivent disposer d'organes de 
pouvoir centralisés, capables de concen­
trer leurs gigantesques forces et, sur cette 
base, capables de leur permettre de se 
présenter comme candidates au pouvoir. 
C'est autour de cette question qu'était 
d'ailleurs en train de s'opérer un proces­
sus de différenciation dans les rangs du 
syndicat. Ainsi étaient sur le point d'être 
réunis les éléments devant permettre 
l'émergence d'une direction capable de 
mobiliser les masses et de les mener à la 
riposte au moment décisif. Le pouvoir 
bureaucratique a parfaitement pris 
conscience du développement de ce 
processus de maturation politique. Il a 
frappé pour y mettre un terme. 

Il a répondu en déclarant littéralement 
·la guerre à sa propre classe ouvrière, tel un 
vulgaire Pinochet. Il l'a fait en violant 
cyniquement sa propre Constitution et 
ses propres lois, qui ne donnent le droit 
qu'à la Diète (le Parlement) de proclamer 
l'état de guerre. Mais c'est au nom et pour 
la bureaucratie tout entière que cette dic­
tature militaire a été instaurée, et non au 
bénéfice d'une quelconque caste militaire. 

Le but immédiat de la contre-révolu­
tion politique qui a débuté en Pologne 
n'est nullement de «défendre le socialis· 
me )) contre la bourgeoisie ou l'impérialis­
me. Il est de défendre le pouvoir et les 
privilèges de la bureaucratie contre la 
classe ouvrière, de supprimer les conquê­
tes ouvrières de ces dix-huit derniers 
mois. Mais derrière ce but politique 
immédiat se profile un but social et éco­
nomique tout aussi important pour la bu­

. reaucratie. 
Par son arbitraire, sa gabegie, sa cor­

ruption, par l'incohérence et la démesure 
de ses projets économiques antérieurs, par 
son recours aux crédits capitalistes d'une 
ampleur irresponsable, par les coups 
qu'elle a portés à la planification, la bu­
reaucratie a provoqué en Pologne la crise 
la plus grave qu'un Etat ouvrier bureau­
cratisé ait connue depuis la fin de la Deu­
xième Guerre mondiale. La chute de la 
production industrielle et agricole, la dés­
organisation du système des transports et 
de l'approvisionnement de la population 
en biens de première nécessité et en servi­
ces sociaux de base, ont précipité une ten­
sion sociale et économique insupportable. 
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Quiconque gouverne la Pologne est bien 
obligé de prendre des mesures radicales 
afin de remettre de l'ordre dans la maison 
et de redresser la situation économique. 

Mais le contenu concret de toute 
<< réforme économique >> mise en place 
dans le pays n'exprime pas simplement des 
préférences techniques ou des choix idéo­
logiques. Il exprime des priorités politi­
ques et sociales, fonction d'intérêts de 
groupes sociaux bien particuiiers. La « ré­
forme économique >> que le gouverne­
ment de la bureaucratie cherche à réaliser, 
avec l'appui d'une aile de la technocratie 
et de l'intelligentsia, devra s'effectuer au 
travers d'une sévère politique d'austérité 
aux dépens de la classe ouvrière : réduc­
tion brutale des revenus réels ; suppres­
sion du droit au travail, c'est-à-dire licen­
ciements massifs dans les entreprises ; 
prolongation simultanée de la durée du 
travail ; accélération des cadences de la 
production. 

C'est parce que la bureaucratie est 
parfaitement consciente du fait qu'une 
telle réforme est irréalisable avec une 
classe ouvrière organisée et libre d'expri­
mer son opposition, que la contre-révolu­
tion en cours cherche à la désorganiser, à 
l'atomiser de nouveau pour la faire taire. 

A la veille du coup d'Etat, le direc­
teur de l'Institut du marxisme-léninisme 
du Parti ouvrier unifié polonais (POUP), 
Jerzy Wiatr, avait énuméré, dans une 
conférence faite à Cracovie et rapportée 
par le quotidien stalinien local Gazeta 
Krakowska, les « quatre possibilités de so­
lution politique >> de la crise polonaise. La 
troisième était, selon lui, « l'instauration 
d'un gouvernement militaire ( .. . ), pou-
voir autocratique bienveillant ( ... ), s'ap-
puyant sur la paysannerie et les col~ 
blancs ( ... ) très compétents >>. Passons sm 
la compétence. Passons aussi sur la possibi­
lité pour le général Jaruzelski d'élargir sa 
base sociale par un coup d'Etat. C'est plu­
tôt du rétricissement de cette base qu'il 
s'agit. On aura parfaitement compris le 
projet : «S'appuyant sur la paysannerie 
et les cols blancs)), c'est-à-dire la bureau­
cratie. Contre qui ? 

C'est dans le même sens qu'il faut 
comprendre la pression que le grand ca­
pital international - en premier lieu eu­
ropéen - a exercée sur la bureaucratie po· 
lonaise pour qu'elle «rétablisse l'ordre >> 
dans son pays, pour que le flux des inté­
rêts et du remboursement de sa dette 
puisse de nouveau couler sans entraves 
dans les coffres-forts des banques occi­
dentales. Car ces ouvriers polonais - or­
ganisant sans cesse des grèves, empêchant 
les gens d'en haut de vaquer à leurs di­
gnes occupations - risquaient de semer 
le désordre dans toute l'Europe, avec leur 
folle prétention d'être les maîtres chez 
eux et même de gérer leurs usines et 
leur Etat ! Selon le quotidien bourgeois 
de Suède, Dagens Industri, du 15 décem­
bre 1981, ces banquiers seraient même in­
tervenus discrètement en faveur d'un 
« gouvernement fort >>,avant le 13 décem­
bre. Le Sunday Times du 13 décembre a 
rapporté des informations similaires en 
provenance d'autres sources. 

4 

Rassemblement devant le local de Solidarité de Varsovie pour échanger les premières informations 
après le coup d'Etat du 13 décembre. (DR) 

D'ailleurs, dès les négociations pour 
la reconduction des emprunts venus à 
échéance au printemps 1981, et dès les 
pré-négociations pour l'adhésion au 
Fonds monétaire international (FMI) 
- à la demande de la bureaucratie polo­
naise - en automne, les capitalistes 
occidentaux avaient exercé une pression 
pour que le gouvernement polonais 
«s'engage à imposer des mesures d'austé­
rité dures à son peuple qui, il l'avoue 
lui-même, réduiraient le niveau de vie et 
augmenteraient le chômage >> (New York 
Times, 29 avril 1981). 

Il suffisait d'écouter la réaction de 
tous les «responsables>> du monde, au 
lendemain du 13 décembre, du pape Jean­
Paul II à Ronald Reagan, en passant par 
Helmut Schmidt, Claude Cheysson et 
Mme Thatcher, pour s'apercevoir jusqu'à 
quel point cette véritable Sainte-Alliance 
mondiale avait peur du potentiel de com­
bat du prolétariat polonais, voulait per­
mettre à la camarilla de Varsovie de poser 
ses bottes sur la nuque des masses polo-

- -
naises, pour que l'ordre continue à régne! 
en Europe, et criait aux travailleurs polo 
nais, sous des prétextes humanitaires 
hypocrites : « Modération ! Modéra­
tion ! Surtout pas de résistance organi­
sée ! Surtout pas d'initiatives "irrespon­
sables" ! >> 

Mais les travailleurs polonais n'ont 
pas écouté ces voix qui les appelaient à la 
capitulation et à la résignation. Forts de 
leur nombre, de leur organisation, du 
poids qu'ils occupent dans la vie sociale et 
économique de leur pays, conscients du 
fait que toute la nation vit de leur travail 
et de leur effort, ils ont commencé à 
résister, à faire grève par centaines de mil­
liers, à occuper des entreprises, à récla­
mer la libération de leurs camarades arrê­
tés, le rétablissement de leurs libertés et 
de leurs droits supprimés. Poursuivant sur 
la lancée de juillet-août 1980, ils ont ain­
si donné un magnifique exemple de soli­
darité et d'action de classe à tout le mou­
vement ouvrier international. Ils ont cons­
titué un Comité national de grève. Ils s'ef-



forcent de relancer des structures syndi­
cales élémentaires. Ils appellent à la grè­
ve générale pour le 19 décembre. 

Il est trop tôt pour savoir si cette ri­
poste exemplaire sera rapidement cou­
ronnée de succès ou s'il faudra du temps 
pour saper la dictature militaire de la bu­
reaucratie. Mais une chose est certaine : 
l'auto-organisation de la classe ouvrière a 
été et reste trop large, son impact sur tou­
te la société a été trop profond, pour que 
la bureaucratie puisse en venir à bout ra­
pidement. La lutte sera longue et dure. 

La classe ouvrière internationale a 
bien compris ce message venu de Varso­
vie, de Gdansk, de Cracovie, de Wroclaw, 
de Sczesczin, de Poznan, de Katowice, de 
Lodz, de Lublin, un message de ses frères 
et sœurs de classe. Elle s'est mobilisée sur 
une vaste échelle - avant tout en France 
et en Italie -, mais également dans tous 
les pays d'Europe capitaliste et d'Amé­
rique du Nord, et dans plusieurs pays du 
Tiers Monde, pour clamer sa solidarité 
avec les ouvrières et les ouvriers réprimés 
qui se défendent avec un courage exem­
plaire. 

Une attaque contre vos syndicats est 
une attaque contre nos syndicats. Vos li· 
bertés supprimées, ce sont nos libertés 
menacées. Un pour tous, tous pour un ! 
Voilà la règle d'or de la solidarité ouvrière 
internationale, de l'internationalisme pro­
létarien. 

Le caractère de classe de l'action des 
travailleurs polonais a ainsi déterminé la 
nature de classe de la riposte des masses 
dans les pays capitalistes. Bien plus que 
lors de la répression de la révolution hon­
groise à partir du 4 novembre 1956 par 
les chars du Kremlin, davantage même 
que lors de l'invasion de la République so­
cialiste tchécoslovaque par les armées du 
Pacte de Varsovie le 20 août 1968, cette 
riposte a eu un caractère ouvrier pronon­
cé. Les forces bourgeoises n'ont occupé 
qu'une place marginale dans les manifes­
tations de rue. Elles en ont même été, par 
endroits, facilement écartées. 

Ceux qui sont les avocats honteux 
des dictatures du Chili, du Brésil, d'Uru­
guay, d'Argentine, ceux qui font l'apolo­
gie de la répression du peuple palestinien 
et ne bougent pas le moins du monde 
contre les militaires turcs liés à l'Organi­
sation du Traité de l'Atlantique Nord 
(OTAN) qui ont supprimé les syndicats, 
le droit de grève et arrêté des syndica­
listes par milliers, n'ont aucun droit moral 
- sinon celui que s'arrogent les Tartuf­
fes - pour élever la voix contre les attein­
tes aux droits et libertés des travailleurs 
de Pologne. 

La vague de manifestations de solida­
rité avec la classe ouvrière polonaise doit 
donc s'organiser en vue de maintenir sa 
propre indépendance de classe et sa struc­
ture pour une action de longue haleine. El­
le doit rassembler - sur la base unitaire la 
plus large - l'ensemble du mouvement 
ouvrier, avant tout les organisations syn­
dicales, pour la défense des travailleurs et 
des syndicalistes réprimés en Pologne. 

Certaines forces social-démocrates 
- surtout en Allemagne, en Autriche et 
en Grande-Bretagne - sont effrayées par 

le potentiel révolutionnaire du prolétariat 
polonais et cherchent pour cette raison à 
capituler devant le fait accompli à Varso­
vie. Elles le font parce qu'elles craignent 
l'apparition dans leur propre pays et dans 
leurs propres rangs d'un syndicalisme de 
masse autogéré comme l'est Solidarité en 
Pologne, c'est-à-dire contrôlé démocrati­
quement et dirigé par les membres eux­
mêmes et non par une bureaucratie de 
plus en plus intégrée à leur appareil d'E­
tat. Elles le font parce qu'elles jouent le 
jeu de leur propre bourgeoisie intéressée 
avant tout - en période de crise et de 
concurrence internationales intenses - à 
maintenir le commerce Est-Ouest ; les im­
pératifs de ce commerce et de cette colla­
boration prennent chez les forces social­
démocrates, depuis longtemps, le pas sur 
les exigences de la solidarité internatio­
nale des travailleurs. Elles le font parce 
qu'elles craignent tout ce qui ébranle le 
statu quo en Europe et dans le monde. 
Comme si l'humanité pouvait se débarras­
ser du système impérialiste, avec son 
cortège de sang et de famine, comme si 
elle pouvait se débarrasser du capitalisme 
- dont la crise coûte déjà trente millions 
de chômeurs dans les seuls pays industria­
lisés- sans ébranler le statu quo. 

D'autres forces social-démocrates 
sont amenées à participer plus directe­
ment au mouvement de solidarité, tout en 
cherchant à en limiter l'ampleur, la durée 
et le sens de classe. 

Plus grave, plus criminelle est l'argu­
mentation hypocrite des partis commu­
nistes dans les pays capitalistes - les PC 
français, portugais, ouest-allemand en tê­
te -, qui font l'apologie ouverte ou ca­
mouflée de la dictature militaire de la bu­
reaucratie établie à Varsovie. Pour ces bu­
reaucrates, le « socialisme » continue à 
s'identifier avec les intérêts de la caste au 
pouvoir au Kremlin ; les partis-Etats de 
l'Est continuent à « représenter la classe 
ouvrière )), même quand celle-ci leur 
crache son mépris et sa haine au visage ; 
le bilan est «globalement positif )) , même 
celui de gens qui piétinent les droits des 
travailleurs et font tirer sur les grévistes ... 

Il semblerait d'ailleurs - d'après ces 
PC - que ce soit la victime qui ait « pro­
voqué )) le bourreau en élaborant des 
« plans insensés )) de riposte à la procla­
mation prévue de l'état de siège. C'est 
l'éternel argument de tous les flics du 
monde : si vous vous tenez tranquille, il 
ne sera pas nécessaire de vous réprimer ! 
Il faudrait croire, en outre, que la répres­
sion des libertés syndicales en Pologne se­
rait une pure «affaire intérieure )), Bonne 
nouvelle pour les dictateurs qui mettent 
le Salvador et le Guatemala à feu et à 
sang, pour les candidats putchistes en Es­
pagne : ils peuvent y aller, on ne se mê­
lera pas de ce qui se passe dans leur 
pays. A la fière devise de Marx et d'En­
gels, « Prolétaires de tous les pays, unis­
sez-vous ! )) , ces staliniens et leurs émules 
substituent maintenant le lâche mot 
d'ordre : <<Prolétaires de tous les pays, ne 
vous mêlez pas des affaires qui ne concer­
nent pas vos pays respectifs ! )) Ainsi vous 
serez battus les uns après les autres, puis 
tous conduits impuissants à l'abattoir ... 

Les partis communistes qui se sont 
engagés dans l'orientation dite «euro­
communiste )) de manière plus durable, 
avant tout les PC italien et espagnol, ont 
condamné le coup d'Etat militaire et la 
répression anti-syndicale en Pologne. Mais 
ils se refusent à appuyer la résistance des 
travailleurs et d'en appeler à soutenir 
Solidarité. Ils proposent des solutions de 
conciliation du type « Union nationale )) . 

Il ne faut pas s'y tromper :c'est dans 
un même et seul élan que les travailleurs 
du monde s'opposent à l'intervention mi­
litaire en Pologne, qu'ils s'opposent aux 
préparatifs d'intervention impérialiste 
contre la révolution en Amérique centra­
le, qu'ils se mobilisent par millions contre 
l'escalade de la course aux armements nu­
cléaires. 

C'est dans de telles actions que la 
classe ouvrière internationale fait l'ap­
prentissage de sa politique internationale 
de classe qu'elle doit opposer à la politi­
que internationale du capital, si elle veut 
être capable d'arrêter la marche vers la 
troisième guerre mondiale nucléaire. Une 
classe ouvrière capable de défendre ses in­
térêts politiques internationaux, capable 
d'élans internationalistes, est une classe 
ouvrière capable d'empêcher la guerre. 
Une classe ouvrière incapable de réagir 
aux événements internationaux, absorbée 
par ses seules préoccupations « nationa­
les )) immédiates, est une classe ouvrière 
en voie de démobilisation et de dépolitisa­
tion, incapable de s'opposer aux crimes 
du capital et de la bureaucratie à l'échelle 
mondiale. Ce serait la voie ouverte à l'ho­
locauste mondial. 

C'est pourquoi, en nous mobilisant 
aujourd'hui pour la défense des travail­
leurs polonais, sur l'échelle la plus vaste 
et le plus unitairement possible, nous ne 
défendons pas seulement la révolution po­
lonaise et nos frères et sœurs de classe de 
Pologne. Nous luttons également pour 
nos propres intérêts, pour ceux des tra­
vailleurs de tous les pays - à commencer 
par ceux de l'Union soviétique -, nous 
luttons pour les intérêts et pour l'avenir 
de toute l'humanité. 

- Solidarité avec les travailleurs polo­
nais! 

- A bas la dictature militaire de la 
bureaucratie ! 

- Libération immédiate de tous les 
syndicalistes, de tous les intellectuels ar­
rêtés, de tous les prisonniers politiques de 
Pologne! 

- Rétablissement du droit de grève, 
de la liberté d'action de Solidarité, de 
tous les droits et libertés politiques et 
civils du peuple polonais ! 

Vive la solidarité internationale des 
travailleurs de tous les pays, avec toutes 
les luttes de libération, dans toutes les na­
tions, en défense de tous les exploités et 
opprimés, qui ne forme qu'un seul et 
même combat pour le monde socialiste 
de demain! • 

Secrétariat unifié (SU) 
de la IVe INTERNATIONALE 

Jeudi 17 décembre 1981. 
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POLOGNE 

La résistance au coup de force 
du général Jaruzelski 

Cyril SMUGA 

Près de trois semaines après le putsch 
du 13 décembre, la Pologne reste coupée 
du monde :le téléphone et le télex n'ont 
pas été rétablis, très peu de voyageurs tra­
versent les frontières. Le courrier est sou­
mis à la censure, les lettres arrivent dé­
coupées ou noircies, barrées d'un tampon 
« Ocenzurowano >> (a été censuré). A l'in­
térieur du pays, les télécommunications 
n'ont pas non plus été rétablies et il est 
toujours interdit de se déplacer en dehors 
des limites du département. Dix jours 
après la proclamation de 1' « état de guer­
re », Radio-Varsovie annonçait qu'il était 
dorénavant permis aux citoyens polonais 
d'envoyer des cartes postales, « à condi­
tion qu'il y ait un caractère d'urgence ma­
nifeste ». La population reste soumise au 
couvre-feu . L'armée et la milice restent 
présentes 24 heures sur 24 dans les rues 
comme sur les routes. 

Il est évident, dans ces conditions, 
que les informations en provenance de la 
Pologne sont incomplètes et sujettes à 
caution. La bureaucratie elle-même cher­
che à désinformer, laissant se répandre 
des rumeurs qu'elle dément après avoir 
laissé passer plusieurs jours. Les rares 
sources d'informations qu'étaient les 
convois internationaux d'aide et les voya­
geurs étrangers revenant de Pologne, se ta­
rissent. A la veille du nouvel an, l'armée a 
même été jusqu'à réquisitionner un con­
voi de poids lourds transportant de l'aide 
en provenance de RF A, ne laissant péné­
trer sur le territoire polonais aucun des 
accompagnateurs . 

Mais, même les informations tron­
quées diffusées par Radio-Varsovie et par 
la presse aux ordres laissent transparaître 
une résistance importante au coup d'Etat. 
L'ampleur de la répression également ... 

UN COUP D'ETAT 
PREVU DE LONGUE DATE 

Le 1er septembre 1939, les armées 
nazies ont pénétré sur le territoire de la 
Pologne, sans déclaration de guerre, lit-on 
dans les manuels d'histoire des écoliers 
polonais. Dans la nuit du 12 au 13 décem­
bre 1981, la bureaucratie a engagé la guer­
re contre les travailleurs polonais, sans 
sommation, pourrait-on écrire, pour para­
phraser les cours d'histoire. Mais cette 
guerre a été préparée longtemps à l'avan­
ce. Dès le printemps 1981, des militaires 
ont commencé à occuper les fauteuils 
ministériels, à remplacer certains préfets 
de voïvodie (régions) . En mars-avril, selon 
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les informations de la BBC, un système de 
télécommunications militaire a été testé, 
avec l'appui des armées du Pacte de Var­
sovie. En novembre, il a été remis en pla-
ce. 

Simultanément, des opérations d'é­
puration du contingent ont commencé. 
En septembre, une majorité des appelés 
devant être incorporés à l'armée ne l'ont 
pas été : on craignait trop que, ayant vécu 
durant un an la lutte de Solidarité, mili­
tants syndicaux ou étudiants, ils ne soient 
un frein aux préparatifs du coup de force. 

Dans le même temps, la durée du ser­
vice militaire était prolongée pour ceux 
qui étaient arrivés au terme de leur servi­
ce. Fin octobre enfin, des «groupes opé­
rationnels » de l'armée étaient envoyés 
pour quadriller le pays, recueillir les in­
formations, tester l'attitude de la popula­
tion, aider à l'établissement des listes de 
suspects. Quelques semaines plus tard, les 
mêmes << groupes opérationnels » péné­
traient dans les usines, officiellement 
pour « aider » à leur bon fonctionne­
ment. 

Premier ministre, premier secrétaire 
du POUP, chef de l'armée, le général Jaru­
zelski disposait des pleins pouvoirs. Il les 
a mis à profit pour tenter de restaurer la 
domination bureaucratique ébranlée par 
l'apparition sur la scène politique du syn­
dicat indépendant Solidarité, fort de la lé­
gitimité que lui conféraient ses dix mil­
lions de membres et le soutien de la majo­
rité de la population. 

Une coexistence entre la dictature 
bureaucratique et une telle organisation 
indépendante de la classe ouvrière n'était 
pas possible à long terme. Pour rétablir 
l'entièreté du pouvoir bureaucratique, il 
fallait briser les liens tissés entre les tra­
vailleurs, casser leur organisation, créer un 
climat de peur et de suspicion : c'est cela 
qu'est en train de faire l'armée polonaise, 
aidée par la milice et les commandos de 
supplétifs, créés ici et là par l'appareil du 
POUP et des «syndicats de branche» 
- nouvelle appellation de la très ancienne 
courroie de transmission « syndicale » du 
POUP. 

NOMBREUSES GREVES 
MALGRE LA REPRESSION 

Dès la nuit du samedi 12 au diman­
che 13 décembre, la plupart des dirigeants 
connus de Solidarité - tant au niveau na­
tional que régional et d'entreprise -
étaient emprisonnés. Conduits dans les 
prisons et des camps d'internement som­
mairement aménagés, ils subissaient un 

traitement digne des pires excès des coups 
d'Etat militaires. 

« Dans la cour, nous étions des dizai­
nes rassemblés », raconte une des person­
nes arrêtées, dans un témoignage diffusé 
par l'AFP. «Beaucoup en pyjama et en 
manteau, comme moi, arrachés de leur 
lit. Nous sommes restés ainsi 14 heures 
d'affilée, obligés à rester debout, dans un 
froid terrible. Il faisait -- 15 degrés. Ils 
nous avaient mis des menottes, les mains 
attachées derrière le dos pour certains. 
( ... )Nous n'avions pas le droit de parler, il 
y avait des femmes qui pleuraient, on leur 
avait pris leurs enfants pour les conduire 
à l'orphelinat. ( ... ) Au beau milieu de la 
nuit, de nouveaux prisonniers sont arri­
vés. Je les ai vus : plusieurs avaient été 
sauvagement battus, certains étaient 
transportés sans connaissance ... » 

Malgré la répression et le traumatis­
me du coup d'Etat, le lundi 14 au matin, 
nombre d'usines ont fait grève. Les infor­
mations manquent pour déterminer avec 
précision l'étendue de cette première va­
gue de résistance. Mais l'on sait que la 
plupart des grands bastions ouvriers - les 
chantiers navals de Gdansk, Gdynia, 
Szczecin, Cegielski de Poznan, Polski­
FIAT FSO, l'aciérie Huta Warszawa, la fa­
brique de tracteurs Ursus de Varsovie, le 
complexe sidérurgique Huta Lenina de 
Cracovie, celui de Huta Katowice, l'acié­
rie « Baildon », les mines de Silésie, l'usi­
ne d'avions WSK de Swidnik, Pafawag, 
l'usine de wagons de Wroclaw, etc. -
étaient en grève. 

Radio-Varsovie a annoncé également 
la condamnation à des peines de trois ans 
à trois ans et demi de prison, pour « avoir 
poursuivi, le lundi 14 décembre, leurs ac­
tivités syndicales, organisé et dirigé une 
grève », de syndicalistes de toutes peti­
tes unités périphériques, telles l'Institut 
d'arboriculture de Kornik, le Centre de 
réhabilitation et d'orthopédie infantile 
de Nowy Sacz, etc. Cela permet de pen­
ser que le mouvement de grève était très 
largement suivi les premiers jours après le 
putsch. 

Les structures de Solidarité, détruites, 
ont fait place à des réseaux de résistance, 
centrés sur les entreprises les plus impor­
tantes, tant que celles-ci étaient en grè­
ve, puis clandestins. 

Deux dirigeants de Solidarité de la 
région de Varsovie, Z. Janas, président de 
la commission d'entreprise d'Ursus et 
W. Kulerski, vice-président de Solidarité 
de Varsovie, qui avaient échappé aux ra­
fles, écrivaient, le mercredi 16 : « Faut-il 
répondre par un silence approbateur, qui 



,_ •s chantiers navals "Lénine 11 de Gdansk occupés par les travailleurs au lendemain du putsch. (DR) 

fera de nous des esclaves, des bêtes de 
trait, ou bien faut-il signifier notre refus ? 
Répondre à cette question, c'est tester 
notre solidarité. » Et ils proposaient de 
refuser partout le travail, de ne céder que 
devant la contrainte physique, pour re­
prendre la grève passive dès que la pres­
sion se relâcherait. Ils appelaient à la 
création de caisses d'entraide, pour réta­
blir les liens de confiance et réagir devant 
le traumatisme du coup d'Etat. 

Un Comité national de grève a été 
fondé par les quelques dirigeants natio­
naux de Solidarité qui ont échappé à la 
rafle de la Commission nationale (KK) 
réunie à Gdansk. Il a appelé à la grève 
générale pour le samedi 19 décembre. Peu 
d'informations ont filtré sur la réalité de 

ce mouvement. 

UN MOUVEMENT 
PLEIN DE DF::TERMINATION 

L'agence soviétique Tass parlait seu­
lement d'un cinquième de travailleurs 
polonais en grève, deux jours plus tard, 
mais l'information ne peut être considé­
rée comme fiable. Dans la journée du sa­
medi 19, Radio-Varsovie annonçait par 
contre la réquisition des travailleurs des 
usines, les unes après les autres, rappelant 
que « la loi martiale s'appliquera avec 
toute sa rigueur » à ceux qui ne répon­
draient pas à l'ordre de réquisition. Il s'a­
gissait - bien sûr - de lutter contre la ... 
neige, et non contre la grève ... 

Le même jour, la radio annonçait que 
7 mineurs avaient été tués et 39 autres 
blessés deux jours auparavant, dans la 
mine « Wujek >> de Katowice, lorsque les 
forces de l'ordre avaient évacué les grévis­
tes. Les mineurs auraient « attaqué >> les 
forces de l'ordre «par des jets de pierres, 
à coups de pic et de hache >>. 

A Gdansk et à Varsovie, des manifes­
tations ont été dispersées par la police, le 
jeudi 17. A Gdansk, toujours de source 
officielle, 164 « civils >> et 160 miliciens 
auraient été blessés. 

Après l'annonce de l'intervention ar­
mée contre les mineurs en grève de «Wu­
jek >>, les grèves se sont durcies. Dans les 
mines, à « Piast >> et à « Zimowit >> 

vriers, les bureaucrates ont eu recours au 
lock-out. Le travail dans ces entreprises 
ne devait reprendre que le lundi 4 janvier. 

- toujours selon l'agence Tass -, les gré- Mais l'arrêt des grèves n'est pas 
vistes se sont retranchés au fond, mena- - loin de là -l'arrêt de la résistance. Si 
çant de faire sauter la mine. Selon Wiado- Radio-Varsovie s'est vantée de l'arresta­
mosci, le bulletin de Solidarité de la ré- tion des membres du Comité national de 
gion de Varsovie, il en était de même dans grève, d'autres structures clandestines se 
la mine « Manifest Lipcowy >>. Le mettent en place. A Varsovie, Solidarité 
complexe sidérurgique « Huta Katowice >> a publié et diffusé largement au moins 
était également occupé, bien que la radio quatre communiqués depuis la nuit du 
polonaise y ait annoncé par deux fois l'ar- coup d'Etat, contenant des informations 
rêt de la grève. Le mercredi 23 décembre, de la résistance dans plusieurs régions du 
selon Radio-Varsovie, l'armée a «utilisé pays. De plus, Zbigniew Bujak, président 
le matériel lourd>> pour déloger les occu- de Solidarité de la région de Varsovie, a 
pants. 300 travailleurs auraient été arrêtés réussi à s'échapper lors d'un transport de 
à la suite de cette intervention. Les ou- prisonniers, et est passé dans la clandesti­
vriers avaient utilisé des camions et des nité. En Silésie également, une « Organi­
wagons de chemin de fer pour se barrica- sation de résistance Solidarité-Silésie >> a 
der. Ils publiaient régulièrement un jour- diffusé «les quinze commandements de 
nal de grève, Wolny Zwiazkowiec (le la résistance passive >>. Fait important, 
Syndicaliste libre, bulletin qui avait été deux jours plus tard, ce tract était diffusé 
suspendu par la censure en octobre). Six 1 à Varsovie, distant de quelque 350 
jours après, Radio-Varsovie annonçait, ci- l kilomètres. 
tant le directeur de «Huta Katowice », «En cas de grève, ne crée pas de co-
que 70 % des ouvriers étaient au tra-
vail . mité de grève ; il ne faut pas qu'il y ait de 

Le lundi 28 décembre, Radio-Varso- leader »,Y lit-on. « Travaille lentement, 
vie indiquait que «la dernière grève », critique le désordre et l'inefficacité des 
celle de la mine « Piast >> de Tychy, était chefs, laisse toutes les décisions aux corn­
terminée. Les mineurs auraient annoncé missaires militaires et aux collabos. ( ... ) 
par téléphone, depuis le fond de la mine, Crée le vide autour des salauds. ( ... )Suis à 
que le comité de protestation s'était dis- la lettre les instructions les plus idiotes. 
sous et qu'ils étaient prêts à remonter. ( ... )La stupidité des règlements est ton al-

Le lendemain, les militaires ela- liée la plus sûre. Souviens-toi en même 
maient: c'est le premier jour sans grève temps d'aider dans chaque situation ton 
depuis quinze mois ... camarade de travail ou ton voisin sans te 

Cependant, nombre d'entreprises ont soucier des règlements. ( ... )Prends le plus 
été fermées après que l'armée et la milice souvent possible des congés-maladie. Boy­
aient délogé les travailleurs qui les occu- cotte ouvertement les collabos. ( ... ) Aide 

- les familles des arrêtés et de toutes les paient. C'est en particulier le cas des 
chantiers navals « Lénine >> de Gdansk, victimes. Crée dans ton entreprise des 

caisses d'aide sociale. Peins des slogans sur « Commune de Paris >> de Gdynia, << Wars-
ki >> et « Parnica >> de Szczecin. Les tra- les murs, colle les affiches, distribue les 
vailleurs y avaient repris la grève - passi-
ve, sans occupation- dès qu'on les avait 
rappelés au travail. Et cela plusieurs fois 
de suite. Face à la détermination des ou-

tracts et les écr:ts indépendants. >> 

Le texte caractérise enfin la lutte de 
libération nationale, pour les libertés civi­
les et syndicales. 
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Cette résistance passive orgamsee 
semble porter des fruits : durant une se­
maine, les 15 000 travailleurs de la fabri­
que de tracteurs d'Ursus n'ont produit .. . 
qu'un seul tracteur. A Poznan, selon So­
lidarité Varsovie, les ouvriers de Cegielski 
sabotent la production. Enfin, les autori­
tés ont dû reconnaître que le niveau de la 
production était - alors que, «pour la 
première fois depuis quinze mois, il n'y a 
pas de grève >> -plus bas qu'à la veille du 
putsch ... 

PAS DE COMPROMIS POSSIBLE 

Dans cette situation, la bureaucratie 
agit sur deux fronts : 

- d'une part, la répression s'abat 
lourdement sur les militants syndicaux 
emprisonnés - le procureur a fait appel 
de toutes les peines prononcées qui 
étaient inférieures à trois ans ! 

- de l'autre, il affirme sa volonté 
d'ouverture et de démocratie, remplaçant 
les proclamations « socialistes >> par un 
discours de plus en plus ouvertement 
nationaliste. C'était jeudi, le 31 décembre 
encore, la tonalité du discours du prési­
dent du Conseil d'Etat, Henryk Jablonski 
(officiellement la plus haute autorité .. . ), 
diffusé largement à la radio et à la 
télévision. 

La bureaucratie cherche ainsi à semer 

POLOGNE 

le doute et la confusion, tout en intimi­
dant ceux qui voudraient résister. Dans 
ces manœuvres, elle utilise largement les 
tergiversations de la hiérarchie catholique. 
Celle-ci, soucieuse de préserver le degré de 
liberté dont elle disposait avant août 
1980, lorsque les associations, revues et 
maisons d'édition catholiques étaient les 
seuls lieux d'activité indépendants de la 
bureaucratie. Cela a constitué un acquis 
et une force pour l'épiscopat polonais, lui 
permettant de regrouper autour de l'Egli­
se non seulement les croyants, mais enco­
re nombre de laïcs qui y ont vu un espa­
ce échappant au strict contrôle de la bu­
reaucratie. 

Aujourd'hui, la hiérarchie catholique 
cherche, en parlant d'un compromis pos­
sible et en posant en même temps des 
conditions inacceptables pour la bureau­
cratie (la levée de l'« état de guerre )) ) à 
se préserver de tous les côtés. D'une part, 
elle espère sauvegarder sa place dans le 
jeu institutionnel, de l'autre, son influen­
ce sur les masses. 

Mais ces tentatives de compromis 
sont illusoires : la bureaucratie se doit, 
pour mener à bien son putsch, de briser 
les travailleurs et leur résistance. Pour ce­
la, elle est amenée à aller de plus en plus 
loin dans la répression. L'annonce des 
procès, le chiffre sans cesse plus élevé des 
emprisonnés qu'elle reconnaît (d'abord 
1 000, puis 3 500 et maintenant 5 500) , 
les menaces de réquisition chez les pay­
sans, en témoignent. Mais, ce faisant, elle 

accroît le rejet massif du nouvel ordre par 
la population, refus qui se retourne 
contre tous ceux qui tentent de pactiser 
avec lui. 

Les récentes mesures économiques 
annoncées - autofinancement des entre­
prises, réduction des rations alimentaires, 
hausse faramineuse des prix industriels 
(1) - démasquent le projet de la bureau­
cratie de s'en prendre au niveau de vie des 
travailleurs. Ces mesures signifieront en 
effet une réduction radicale des salaires, si 
elles sont pleinement appliquées. De plus, 
une libération des prix de détail - on pré­
voit des hausses de l'ordre de 300 à 
400 %- a été introduite. 

En février 1971, après avoir « paci­
fié >> les grèves de la Baltique, Edward 
Gierek a dû reculer devant les grèves de 
femmes qui protestaient contre la baisse 
du niveau de vie. A l'époque déjà, le géné­
ral Jaruzelski était un des principaux per­
sonnages de la bureaucratie. • 

Cyril SMUGA 
Samedi 2 janvier 1982. 

1. Il s'agit des prix de gros auxquels les en­
treprises achètent les matières premières et pro­
duits intermédiaires indispensables à la produc­
tion. Par exemple, le pétrole brut passe de 
2 000 zlotys la tonne à 13 400 ; le charbon, de 
467 zlotys la tonne à 1 870 . .. La hausse touche 
la plupart des produits dérivés du gaz, du pétro­
le, du ch arb on , les m étau x , le b ois, les maté­
riaux de construction, etc . Ces hausses sont en­
trées en vigueur le 1er janvier. 

Le mouvement ouvrier international 
aux côtés de "Solidarnosc" 

Jacqueline ALLIO 

Les réactions à chaud qui ont suivi 
l'annonce du coup d'Etat du 13 décem­
bre en Pologne ont montré l'immense 
sensibilité qui existait au sein de la clas­
se ouvrière des pays occidentaux face à la 
lutte des travailleurs polonais. Tous ceux 
qui, depuis seize mois, voyaient dans Soli­
darité un espoir et un exemple pour le 
prolétariat du monde entier sont descen­
dus dans la rue pour crier leur indignation 
et manifester leur soutien au mouvement 
de résistance qui s'est engagé. 

Après les premières manifestations 
spontanées qui ont rassemblé des milliers 
de travailleurs dès le dimanche 13 décem­
bre dans la plupart des grandes villes eu­
t:opéennes comme sur d'autres continents 
(voir Inprecor numéro 115, du 21 décem­
bre 1981 et encart ci-après sur les réac- · 
tions en Australie), la mobilisation devait 
se poursuivre de manière intensive durant 
toute la semaine suivante. 

Plus de 50 000 personnes à la mani-
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festation de Paris du lundi 14 appelée par 
les grandes confédérations syndicales (à 
l'exception de la CGT). 20000 à Rome le 
mardi 15 à l'appel de l'ensemble des di­
rections syndicales. 10 000 le jeudi 
17 à Stockholm où la direction régionale 
de Stockholm de la centrale syndicale LO 
était co-organisatrice de la manifestation 
avec le Comité Solidarité-Pologne. 2 500 
à Vienne et 2 000 à Copenhague le lundi 
14, 1 000 à Lisbonne le lendemain, etc. 

L'ampleur des mobilisations a en gé­
néral été à la mesure de l'appui plus ou 
moins décidé que les directions des orga­
nisations du mouvement ouvrier ont ap­
porté à ces initiatives. A l'exception des 
Etats-Unis et de la Grande-Bretagne où le 
caractère massif des manifestations 
(15 000 à Londres) a été dû à une forte 
participation des communautés polonai­
ses, avec une tonalité anti-communiste 
indéniable, il importe de souligner le ca­
ractère de classe et la composition avant 
tout ouvrière de la plupart de ces mobili­
.sations. 

LES PARTIS COMMUNISTES 
FACE AU PUTSCH 

La répression brutale exercée par la 
dictature militaire et la violation insup­
portable des libertés démocratiques que 
représente la mise hors-la-loi de Solidari­
té devaient entraîner des réactions viscé­
rales chez la plupart des travailleurs et 
provoquer des clivages sans précédent au 
sein du mouvement ouvrier. 

Non seulement en France (voir enca­
dré) où les événements polonais sont à 
l'origine de fissures profondes au sein de 
la CGT et du PCF, mais aussi au Portugal 
où, malgré les violentes déclarations du 
PCP soutenant à fond le général Jaru­
zelski, on a vu plusieurs directions na­
tionales de la CGTP, la centrale étroite­
ment liée au PCP, affirmer leur soutien à 
Solidarité et adopter des résolutions en 
rupture totale avec les positions de leur 
direction. Sous la pression du mouve­
ment, la direction de la CGTP devait 
d'ailleurs infléchir son attitude, passant 



de déclarations où elle justifiait le coup 
d'Etat à une position plus nuancée affir­
mant son attachement aux libertés syn­
dicales. 

En Italie également, après les décla· 
rations très molles de la direction du PCI, 
<< très alarmée par les mesures du gouver­
nement polonais >> mais dénonçant par la 
même occasion les positions des extrémis­
tes de tous les camps et prêchant l'unité 
nationale, le discours de Luciano Lama, 
dirigeant de la CGIL et membre du Bu­
reau politique du PCI, lors de la manifes­
tation centrale à Rome, a montré que 
l'attitude à adopter était loin de faire l'u­
nité au sein de la plus haute instance du 
parti. « Je veux dédier la dernière partie 
de mon discours à mes camarades com­
munistes, ces camarades qui n'ont pas eu 
le courage de condamner sans équivoque 
et sans réserve le coup d'Etat en Pologne, 
tout à fait équivalent à une invasion de 
l'extérieur. Il n'est pas possible de met­
tre en parallèle d'éventuelles erreurs de 
Solidarité avec ce coup d'Etat. ( ... ) Quel 
type de socialisme peut bien défendre un 
régime qui met hors-la-loi 9 millions de 
travailleurs ? Nous ne voulons pas d'un ré­
gime de cette sorte >>, devait-il déclarer 
dans son allocution finale face aux 
20 000 travailleurs descendus dans la rue. 

L'éditorial de l'Unità, le quotidien 
du PCI, du mardi 14 décembre, affirmait 
pour sa part que ce coup d'Etat représen­
tait un échec sans appel de la direction du 
POUP, montrant son incapacité à mener 
à bien la ligne de « renouveau >> : « Si les 
groupes dirigeants des pays de l'Est ne 
comprennent pas les aspirations à la dé­
mocratie des travailleurs, les processus de 
renouvellement et d'émancipation --sur­
tout dans ces pays hautement dévelop­
pés - finiront inévitablement par entrer 
en conflit avec la réalité même du socia­
lisme réellement existant >>, ajoutait-il 
dans une phrase alambiquée. 

Du coup, Enrico Berlinguer durcis­
sait le ton à l'égard du POUP dans son 
apparition à la télévision le soir même de 
la manifestation, affirmant qu'il n'y avait 
plus d'espoir du côté du socialisme à l'Est 
et qu'il faudrait chercher ailleurs d'autres 
formes véritablement démocratiques. 

La révolution polonaise a ouvert un 
nouveau chapitre dans l'histoire de la cri­
se des partis communistes occidentaux. 
Les craquements et les ruptures qui se 
font jour dans les sphères les plus élevées 
de ces partis et des syndicats qu'ils 
contrôlent sont l'expression du refus d'un 
nombre toujours plus grand de militants 
de la base de suivre leurs directions sur le 
chemin de la trahison des intérêts du pro­
létariat. 

LES SOCIAUX-DEMOCRATES 
ET LA POLOGNE 

Quant aux directions social-démo­
crates, si elles s'en tirent mieux du fait de 
la démagogie affichée par la plupart d'en­
tre elles, elles n'échappent pas aux criti­
ques de leur base, impatiente de voir les 
déclarations tonitruantes des premiers 
jours suivies de si peu d'effets concrets. 

En Allemagne fédérale, par exemple, 
la direction du DGB - la puissante cen­
trale syndicale inféodée au SPD - a décla­
ré sa sympathie pour le syndicat indépen­
dant Solidarité dès le lundi 14 (en souli­
gnant néanmoins que la résolution de la 
crise était l'affaire du peuple polonais). 
Mais il a fallu l'action des Comités Soli­
darité avec Solidarnosc, impulsant les pre­
mières manifestations et les interpella­
tions de directions nationales comme cel­
les de l'IG Metall ou de directions régio­
nales du DGB comme celle de Francfort, 
enjoignant la direction centrale d'appeler 
à des manifestations dans tout le pays et 
de soutenir celles qui étaient déjà pré­
vues, pour que Vetter, le président du 
syndicat, émette des déclarations qui ne 
coûtent rien en annonçant - avec seule· 
ment quinze jours de retard - la mise en 
place d'un Comité de soutien au peuple 
polonais. 

La passivité des directions syndicales 
dans les pays où le mouvement ouvrier est 
dominé par la social-démocratie explique 
que cette dernière apparaisse comme mi­
noritaire dans les campagnes engagées, 
comme c'est le cas en Allemagne, où l'ac­
tion des Eglises, des organisations de droi­
te et de l'émigration polonaise anti-com­
muniste occupe de plus en plus de place 
dans les massmedia. 

De même, en Grande-Bretagne, l'ab­
sence du Labour Party et des syndicats 
dans les manifestations organisées au len­
demain du côup (ils s'étaient contentés 
d'y déléguer un porte-parole) a laissé le 
champ libre à la droite. En conséquence, 
à l'exception des cortèges organisés par 
l'extrême gauche, le courant socialiste est 
apparu comme extrêmement minoritaire 
dans la mobilisation. 

Quant aux bureaucrates belges de la 
centrale syndicale FGTB, ils se sont don­
nés bonne conscience en appelant le ven­
dredi 18 à une grève d'une heure dans 
tout le pays. Mais l'heure comme le 
jour choisis - 16 heures, à la veille du 
week-end - de même que le cynisme de 
la direction qui n'a rien fait pour mobili­
ser, explique que les manifestations régio­
nales qui devaient être le point culminant 
de cette heure d'arrêt de travail n'aient 
pas rassemblé plus de 5 000 personnes 
dans tout le pays. A peine plus, autrement 
dit, que les premières mobilisations appe­
lées à l'initiative des Comités 1er-Mai dès 
le dimanche 13. 

L'EXEMPLE 
DES DOCKERS D'AARHUS 

Dès lors, rien d'étonnant à ce que le 
nombre d'initiatives concrètes prises jus­
qu'ici au sein de la classe ouvrière pour 
soutenir le mouvement de résistance des 
travailleurs polonais ait été aussi limité. 
L'exemple des dockers d'Aarhus au Da­
nemark fait pour l'instant figure d'excep­
tion. Ces derniers se sont en effet mis en 
grève durant quatre jours pour protester 
contre la venue dans leur port d'un 
bateau polonais dont le chargement avait 
été effectué en Pologne par des travail­
leurs ayant chacun un fusil dans le dos. 
Les dockers d'Aarhus ont notamment exi-

gé de la direction nationale de leur syndi­
cat qu'elle prenne la tête de la mobilisa­
tion. Et leur action n'a pas été sans effet 
dans la mesure où le mouvement ouvrier 
danois tend à s'affirmer plus clairement 
dans une campagne qui, au départ, était 
surtout marquée par les initiatives des 
organisations humanitaires. Aujourd'hui, 
les directions syndicales protestent non 
seulement contre le coup d'Etat mais cri­
tiquent ces mêmes associations humani­
taires qui organisent des convois alimen­
taires pour la Pologne sans se préoccu­
per de savoir s'ils seront véritablement 
distribués à la population laborieuse. 

UNE PREMIERE TACHE 
INFORMER 

La passivité des directions syndica­
les n'est toutefois pas le seul obstacle à 
surmonter pour que puisse se développer 
une mobilisation de masse dans les pays 
occidentaux. L'une des tâches essentiel­
les de ceux qui sont à la tête du mouve­
ment de solidarité avec les travailleurs po­
lonais doit consister à informer la classe 
ouvrière de leur pays de la nature vérita­
ble du syndicat Solidarité et de la lutte 
qu'il a menée depuis août 1980. Car la 
désinformation pratiquée systématique­
ment par la presse des partis communistes 
durant toute cette période n'est pas sans 
avoir laissé quelques traces dans la tête 
des travailleurs : on a pu le constater en 
Italie, notamment, où la faible ampleur 
des manifestations régionales, pourtant 
organisées unitairement à l'appel des syn­
dicats, tenait notamment à la défiance de 
nombreux ouvriers italiens face à un syn­
dicat qu'ils considéraient comme mani­
pulés par l'Eglise catholique et dont ils 
avaient les plus grands doutes qu'il pour­
suive des objectifs de classe. 

L'un des éléments d'explication de 
l'absence quasi totale de réaction de la 
part, non seulement de la direction des 
Commissions ouvrières (CCOO) espa­
gnoles, mais de la base de ce syndicat, 
réside également dans un anticléricalis­
me assez primaire auquel il faut répondre 
par une contre-information sur la nature 
et les objectifs réels de Solidarité. 

POUR L'UNITE D'ACTION 

D'une manière plus générale, la mo­
bilisation pour le soutien à la résistance 
des travailleurs polonais impose une ba­
taille pour l'unité d'action des diverses 
forces du mouvement ouvrier, que ce soit 
à propos des actions engagées pour l'aide 
alimentaire et le soutien financier à Soli­
darité, ou à propos des commissions d'en­
quête et des initiatives de parrainage 
visant à établir des liens directs avec les 
travailleurs polonais de telle ville, telle 
branche ou telle entreprise. L'exemple 
même de Solidarité - syndicat unique 
rassemblant en son sein 10 millions de 
travailleurs - est un puissant levier pour 
lutter contre la division et la dispersion 
des forces et répondre aux demandes 
d'aide adressées au mouvement ouvrier 
occidental par les représentants de Soli­
darité à l'étranger. 
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La solidarité des travailleurs français 

Depuis le coup d'Etat militaire, c'est sans aucun 
doute en France que s'est développée, à l'échelle 
européenne, la campagne de solidarité la plus massive. 
Cela tient bien sûr à une situation favorable, compte 
tenu des positions adoptées par le gouvernement 
Mitterrand-Mauroy dont les déclarations - pour for· 
melles qu'elles soient et au-delà des bavures de divers 
ministres - constituent un encouragement à la 
mobilisation de la classe ouvrière, contrairement à ce 
qui se passe en Allemagne fédérale, par exemple, où le 
chancelier Schmidt a décidé une fois pour toutes qu'il 
s'agissait d'une affaire intérieure à la , Pologne et 
qu'il ne fallait surtout pas s'en mêler. 

Mais l'ampleur de la mobilisation tient surtout au 
développement du mouvement de solidarité dès avant 
le coup d'Etat. Le très grand nombre de délégations 
syndicales ou d'entreprises qui s'étaient rendues en 
Pologne depuis août 1980, en général à l'initiative des 
militants les plus combatifs dans les syndicats, a 
constitué un levier pour impulser la riposte et affir· 
mer - souvent de manière unitaire - le soutien des 
ouvriers français aux travailleurs polonais. 

Les positions de pointe adoptées par la direction 
de la CFDT et l'unité qui s'est faite entre les principa· 
les centrales syndicales (à l'exception de la CGT) à 
l'occasion de diverses initiatives, sont elles aussi à 
mettre au compte de la pression exercée par les 
manifestations spontanées organisées un peu partout 
en France dès le dimanche 13 décembre. 

Depuis lors, on a vu surgir dans la plupart des 
villes des comités de base ou des collectifs intersyndi· 
caux en soutien au peuple polonais, mettant sur pied 
meetings et rassemblements, organisant ventes d'af· 
fiches et collectes de fonds afin de venir en aide au 
mouvement de résistance à l'intérieur et à l'extérieur 
du pays. Les lycéens en particulier ont souvent été les 
premiers à descendre dans la rue, non seulement à 
Paris, mais dans des villes moyennes comme Meaux, 
Melun, etc. Dans beaucoup de milieux, des comités 
ad hoc se sont créés, tel celui des juristes réunissant 
des militants de toutes les organisations de gauche 
(PC compris) ainsi que des représentants du Syndicat 
des avocats de France (SAF) et du Syndicat de la 
magistrature (SM) et qui se donne pour tâche de 

constituer des commissions juridiques capables de 
venir en aide à tous ceux qui sont victimes de procès. 

L'un des aspects décisifs dans cette mobilisation 
a trait aux positions adoptées - en rupture avec la 
direction confédérale de la CGT - par plusieurs fédé· 
rations nationales de ce syndicat et par un nombre 
impressionnant de syndicats régionaux et de sections 
syndicales locales. Les directions nationales des finan· 
ces, du syndicat des marins, de celui des officiers et 
capitaines de la marine marchande, du spectacle, des 
journalistes, de la police et du personnel péniten­
tiaire d'une part, qui s'étaient déjà démarquées de la 
politique de Séguy par le passé, notamment sur la 
question de l'unité PS-PC lors de la campagne prési· 
dentielle, mais aussi des instances syndicales comme 
la Fédération régionale des mineurs de fer et de sel de 
Lorraine, l'Union syndicale des métaux d'Angers, l'in· 
tersyndicale CGT·CFDT·FO d'Elf-France national, les 
dockers de Saint-Nazaire ou la Compagnie de raffina· 
ge de La Mède, sans compter les dirigeants d'une 
vingtaine d 'usines de la métallurgie de Longwy, dont 
l'attitude jusqu'ici était de suivre sans discussion la 
ligne du Bureau confédéral. Il faut souligner, en 
outre, qu(' le nombre important d'entreprises de la 
métallurgie et de la chimie (dont diverses usines des 
trusts Renault, Shell, Thompson, Pechiney-Ugine· 
Kuhlmann) représente un phénomène nouveau qui 
témoigne de la profondeur de la crise traversant les 
rangs du PC et de la CGT. La participation de très 
nombreux contingents CGT à la manifestation 
massive du lundi 14 décembre à Paris comme dans 
d'autres villes de province, de même que le meeting 
prévu le 12 janvier à la Bourse du Travail de Paris à 
l' appel de la coordination syndicale « CGT pour 
Solidarité 11 exprime le refus d'innombrables militants 
de ce syndicat de suivre leur direction au moment où 
celle-ci, par ses silences et ses mensonges, tente de 
nier la véritable dimension de la lutte des travailleurs 
polonais qui, depuis plus d'un an, ont bien 
montré qu'ils se battaient pour l'établissement d'un 
système socialiste, autogestionnaire et démocratique. 

J. A. 
Samedi 2 janvier 1981. 

LE ROLE DES COMITBS 
DE SOLIDARITF; 

qu'il s'agisse de comités de quartiers, 
d'entreprises, de facultés ou de lycées. 

Dans ce sens, les comités de solidarité 
avec Solidarnosc - quel que soit leur 
nom - ont un rôle essentiel à jouer. Non 
pour se substituer aux forces syndicales, 
seules à même d'impulser des mobilisa­
tions ayant un véritable caractère de mas­
se, mais comme structures dont les initia­
tives sont susceptibles de forcer les réti­
cences des directions du mouvement ou­
vrier à s'engager dans l'action et de don­
ner l'exemple concret de ce qui peut être 
fait dans l'immédiat pour soutenir le 
mouvement de résistance en Pologne. 

En Belgique également, de tels comi· 
tés se sont constitués dans les principales 
villes et ils envisagent d'organiser un mee­
ting central pour la troisième semaine de 
janvier. Même chose en Allemagne fédé­
rale, où la coordination nationale des co­
mités, qui existait dès avant le coup d'E· 
tat, organisera une semaine d'action avec 
Solidarité à la mi-janvier et mène dès à 
présent une offensive en direction des 
syndicats pour que ceux-ci engagent une 
campagne de parrainage visant à recueil­
lir un maximum d'informations sur la si­
tuation des travailleurs emprisonnés ou 
internés et à forcer les militaires au pou­
voir à les libérer. 

tes des 29 et 30 janvier comme premier 
point culminant de la campagne qu'ils 
ont engagée. En Espagne, enfin, où la 
campagne ne fait que démarrer, on a pu 
constater l'importance des initiatives 
prises par de tels comités à l'occasion du 
premier meeting d'importance qui s'est 
tenu à Barcelone le 23 décembre en pré­
sence de 400 personnes à l'initiative du 
Comité Solidarité avec Solidarnosc, d'in­
tellectuels et de quelques organisations 
d'extrême gauche. 

Par la propagande et le travail d'in· 
formation qu'ils effectuent- notamment 
au travers des bulletins que sortent la plu­
part d'entre eux -, ces comités peuvent 
être un levier pour les militants syndicaux 
qui cherchent à impulser le débat dans 
leurs organisations et qui ont besoin de 
pouvoir s'appuyer sur des propositions 
d'action concrètes pour imposer l'exis­
tence de collectifs intersyndicaux pour la 
Pologne sur leur lieu de travail. 

Ces comités ont d'ailleurs connu un 
développement fulgurant depuis le coup 
d'Etat militaire du 13 décembre. En Fran­
ce, où on n'en comptait que moins d'une 
dizaine avant cette date, il en existe au­
jourd'hui dans la plupart des villes impor­
tantes - une cinquantaine ayant déjà été 
recensés pour la seule région parisienne, 
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En Suède, il existe aujourd'hui une 
quinzaine de comités dans diverses villes 
et celui de Stockholm a dû se subdiviser 
en huit comités sur la ville, pour faire face 
à l'affluence des participants. Ceux du 
Portugal, pour leur part, ont choisi les da- Quel qu'ait été le caractère peu re-



présentatif de la coordination internatio­
nale des comités de solidarité avec Soli­
darnosc qui s'est tenue le dimanche 20 
décembre à Paris, les trois axes de mobili­
sation qui ont fait l'accord de tous les 
participants à cette réunion, comme pers­
pectives immédiates de mobilisation, peu­
vent être repris dans tous les pays. Cette 
coordination s'est en effet prononcée 
pour: 

« un accroissement de l'aide ali­
mentaire et sanitaire au peuple polonais, 
distribuée par Solidarnosc et, aujourd'hui, 
par la seule organisation légale indépen­
dante du pouvoir, l'Eglise, ainsi que toute 
organisation qui serait agréée par la coor­
dination des représentants de Solidarité 
en Europe» ; 

- « une aide financière à la résistan­
ce des travailleurs polonais, qui sera gérée 
par les représentants de Solidarité à l'é­
tranger, en attendant le rétablissement du 
droit à l'existence et à l'activité de Soli­
darité en Pologne » ; 

- « la libération immédiate de l'en­
semble des prisonniers politiques, des in­
formations sur le sort de tous les élus de 
Solidarité >>. 

La coordination des comités euro­
péens propose donc de « maintenir les 
liens déjà existants avec les travailleurs 
polonais. Un des moyens les plus effica­
ces est le jumelage ou le parrainage de 
structures militantes des différen_ts pays 
(syndicats, comités, sections d'entrepri- · 
ses) avec les structures correspondantes 
soumises à la répression en Pologne >>. 

L'essentiel de la campagne en défense 
des droits d'activité de Solidarité et 
contre la répression brutale par les mili­
taires au pouvoir doit viser à créer le 
maximum de liens avec les travailleurs po­
lonais. La tâche du mouvement de sou­
tien à Solidarité, dans l'immédiat, c'est 
certes de dénoncer et d'isoler la dictatu­
re militaire, mais c'est avant tout de briser 
le mur du silence que cette dernière tente 
d'imposer au mouvement de résistance à 
l'intérieur du pays. 

CONTRE TOUT BOYCOTT 
ECONOMIQUE 

Dans ce sens, il faut s'opposer aux 
propositions de boycott économique re­
prises en Occident par une partie de la 
gauche. De telles mesures, loin d'aider à 
rompre l'encerclement actuel imposé par 
le Conseil militaire ne pourraient que 
couper un peu plus les travailleurs po­
lonais de leurs frères de classe occiden­
taux. Et, surtout, elles ne pourraient que 
se faire sur le dos des travailleurs polo­
nais eux-mêmes, au moment où la Junte 
militaire entend leur imposer le travail 
obligatoire, la semaine de six jours et la 
journée de douze heures. Elles ne pour­
raient qu'aider le pouvoir en place à im­
poser le Plan d'austérité qu'il essaie en 
vain d'introduire depuis des mois. 

En outre, elles apportent de l'eau au 
moulin des gouvernements impérialistes, · 
tel celui de Ronald Reagan, qui propose 
un embargo économique et qui entend 
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prétexter de l'ingérence soviétique pour 
justifier aujourd'hui son aide aux dictatu­
res centro-américaines, demain une inter­
vention directe en Amérique centrale et, 
plus généralement, l'accentuation de sa 
politique de remilitarisation. Ces gouver­
nements impérialistes se soucient du sort 
des travailleurs comme d'une guigne, qu'il 
s'agisse de celui des travailleurs polonais 
ou de celui de ceux de leur propre pays. 
Ce qui les intéresse, c'est de salir l'idée du 
socialisme aux yeux des ouvriers pour 
tenter d'empêcher la mobilisation de la 
classe ouvrière de leur propre pays. Quel­
les que soient les divergences tactiques 
qu'ils peuvent avoir sur la question des 
sanctions économiques (le refus de Helmut 
Schmidt de suivre Ronald Reagan sur la 
voie du boycott tient bien évidemment 
aux intérêts énormes que cela mettrait en 
jeu dans les échanges Est-Ouest, en parti­
culier en ce qui concerne le commerce de 
l'Allemagne fédérale avec la Pologne), ils 
sont néanmoins tous d'accord sur un 
point : c'est pour affirmer que la respon­
sabilité du coup d'Etat revient à Solidari­
té, ou du moins à son aile radicale. 

«Avant dimanche dernier, des radi­
caux de Solidarité, convaincus qu'ils 
avaient l'appui de la nation, avaient usé 
de l'arme économique du syndicat - le 
droit de faire la grève - pour mener une 
guérilla incessante contre le parti. Ce fai­
sant, ils ont acculé peu à peu leur diri­
geant, M. Lech Walesa, à une position 
qu'il aurait préféré éviter. Leurs dernières 

exigences - des élections libres et un ré­
férendum national pour savoir si le parti 
communiste était apte à gouverner 
- menaçaient le POUP de disparition. 
C'était aller trop loin : le contexte géo­
graphique dans lequel se situe la Pologne 
exige un minimum de respect pour le 
parti, tant que les Russes le demandent >>, 
affirme un éditorial de The Economist de 
Londres du samedi 19 décembre qui tra­
duit bien la tonalité de la presse bourgeoi­
se en général. 

Autrement dit : il fallait bien rétablir 
l'ordre ... Au-delà des protestations des 
gouvernements bourgeois face aux attein­
tes contre les libertés démocratiques et 
des larmes de crocodile qu'ils versent sur 
le sort des travailleurs polonais, ce qui ap­
paraît donc clairement, c'est leur appré­
ciation commune qu'« il ne faut pas aller 
trop loin >>. Appréciation qui renvoie à 
une politique qui leur est commune à 
tous, celle de tenter d'imposer des pro­
grammes d'austérité à leurs classes ouvriè­
res respectives en faisant tout pour limiter 
les revenus directs et indirects des tra­
vailleurs, en lançant des attaques systéma­
tiques contre les droits syndicaux (inter­
diction des piquets de grève, etc.) et en 
faisant tout ce qui est en leur pouvoir 
pour remettre en cause les conquêtes de 
la classe ouvrière arrachées depuis dix ans. 

Face à cela, seul le soutien actif du 
mouvement ouvrier est à même de venir 
en aide aux travailleurs polonais en lutte, 
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et non de quelconques mesures de boy­
cott de la part des gouvernements impé­
rialistes. La solidarité qui s'est affirmée 
depuis août 1980 devant le développe­
ment de la révolution polonaise a conduit 
à créer des liens entre les ouvriers polo­
nais et le prolétariat occidental. 

tion des richesses. Ces premiers pas sur 
la voie d'une reconnaissance de l'identité 
des objectifs poursuivis par les uns et par 
les autres, explique l'ampleur de la mobi­
lisation spontanée du dimanche 13 dé­
cembre devant l'entreprise des militaires 
tendant à écraser un mouvement qui re­
présente un immense espoir pour les tra­
vailleurs du monde entier. 

Turquie, en Afghanistan ou au Salvador 
et affirmant par ailleurs : « Les violations 
systématiques des droits de l'homme et 
des droits syndicaux nous ·concernent 
tous. » 

Il faut prendre les dirigeants sociaux­
démocrates au mot, il faut exiger qu'ils 
mettent tout en œuvre pour obliger la dic­
tature militaire polonaise à lever l'état de 
siège et à libérer les prisonniers politi­
ques. 

La combinaison entre la crise du sta­
linisme et la crise du capitalisme a entraî­
né un début de prise de conscience de l'u­
nité du mouvement ouvrier, à l'Est com­
me à l'Ouest. Les travailleurs des pays oc­
cidentaux se sont rendus compte qu'ils 
avaient tout à apprendre d'un mouve­
ment qui se battait dans l'unité pour son 
indépendance et pour un système socialis­
te véritablement démocratique. Les tra­
vailleurs polonais qui n'avaient jusqu 'ici 
du capitalisme que l'image de vitrines 
bien pleines et qui ont eu l'occasion 
- souvent pour la première fois- de sor­
tir de leur pays, ont bien souvent réagi de 
manière violente face au phénomène du 
chômage et de l'inégalité de la distribu-

C'est là-dessus, et sur la volonté de 
maintenir et d'étendre les liens qui ont 
commencé à se tisser qu'il faut s'appuyer 
pour étendre le mouvement de solidarité. 
Le caractère massif des mobilisations de 
ces dernières semaines a constitué une 
pression suffisante pour que la direction 
de l'Internationale socialiste - en dépit 
de ses divisions profondes quant à l'atti­
tude à adopter face au gouvernement po­
lonais, tant sur le plan diplomatique que 
sur le plan économique - finisse par se 
décider à faire une déclaration défendant 
les droits démocratiques et l'indépendan­
ce nationale, que ce soit en Pologne, en 

Rompre le silence, exiger des comp­
tes sur ce que sont devenus tous les tra­
vailleurs polonais emprisonnés ou inter­
nés, envoyer des commissions d'enquête 
sur place, faire parvenir la voix de notre 
solidarité en Pologne même, telles sont les 
tâches de l'heure pour le mouvement ou­
vrier du monde entier et pour tous ceux 
qui se battent pour de véritables libertés 
démocratiques. • 

Jacqueline ALLIO 
Samedi 2 janvier 1981. 
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Australie: la solidarité avec "Solidarnosc" n'a pas de frontière 

Les militants du mouvement ouvrier et socialiste 
australien ont réagi rapidement aux nouvelles des · 
attaques contre Solidarité. Des manifestations et des 
rassemblements ont été organisés dès le lundi 14 
décembre dans six villes d'Australie : 

- A Sydney : une centaine de personnes ont 
manifesté devant le consulat de Pologne contre la 
prise du pouvoir par les militaires. Les manifestants, 
qui comprenaient des membres du Socialist W orkers 
Party (section australienne de la IVe Internationale), 
de International Socialists, des membres de l'aile 
gauche de l' Australian La bor Party et quelques 
membres du Parti communiste australien, ont crié des 
slogans tels que : <<Défendre Solidarité! », « Défen· 
dre les droits des ouvriers polonais ! », «Défendre la 
démocratie socialiste ! Défendre les travailleurs 
polonais ! >> 

Parmi les orateurs qui ont pris la parole à ce 
rassemblement, il y a eu Rod Quinn, responsable du · 
Trade Union Training Authority (organisme syndical 
de formation) ; Jim Percy, secrétaire national du SWP 
qui a assisté au 1er Congrès national de Solidarité en 
septembre dernier ; Diane Fieldes d'International So· 
cialists ; John West, le secrétaire national de Resistan· 
ce ; Max Pearce, un militant du Parti travailliste, et 
Charles Wyman, un membre de la communauté po· 
lonaise de Sydney lié à Solidarité. 

Ce rassemblement a été convenablement couvert 
par la presse, spécialement par la chaîne de télévision 
nationale, mais aussi par d'autres chaînes de télévi· 
sion. 

Cette manifestation du mouvement ouvrier en 
solidarité avec Solidarité a été suivie d'un meeting 
organisé par la communauté polonaise de Sydney. 
Bien que ce meeting ait attiré un certain nombre 
d'anti-communistes droitiers, les organisateurs ont 
insisté sur le fait que leur principal objectif était de 
montrer que Solidarité bénéficiait d'un large soutien 
de la part des Polonais à travers le monde. Environ 
400 personnes ont participé à cette initiative. 

- A Perth : une manifestation chaleureuse 
organisée par le Comité de soutien à Solidarnosc a 
obtenu l'appui de la communauté polonaise aussi bien 
que de partisans des droits civiques, du Parti travail· 

liste et de responsables syndicaux. 
150 personnes ont défilé à travers le centre de 

Perth en criant : « Bas les pattes devant les travailleurs 
polonais ! Bas les pattes devant Solidarité ! >> La 
manifestation s'est terminée sur une esplanade où le 
dirigeant de l'opposition travailliste de la province de 
Perth, Brian Burke, s'est adressé aux manifestants. 
Les autres orateurs ont été Peter Cook, secrétaire du 
Trades and La bor Council (chambre syndicale loca· 
le) ; Vic Slater, le secrétaire du Parti communiste 
australien de l'Etat de Perth et Peter Holloway, 
dirigeant du SWP de Perth. 

- A Adelaide : environ 200 personnes ont 
participé à un rassemblement sur les marches du 
Parlement. Y ont pris la parole Chris Summer, du 
Parti travailliste, qui a lu un message du leader de 
l'opposition travailliste dans l'Etat, John Bannon ; un 
représentant de l'association Dom Polski (regroupant 
la communauté polonaise) ; Peter Murphi du Parti 
communiste et Brett Trenery du SWP. 

- A Melbourne : 50 personnes se sont rassem· 
blées sur une place du centre ville. Parmi les orateurs, 
ily a eu Jim Mcllroy du SWP et Tom D'Lincoln d'ln· 
ternational Socialists. Une autre manifestation 
appelée un peu plus tard par la communauté polonai· 
se a regroupé 200 personnes. 

- A Brisbane : 50 personnes ont manifesté· sur la 
place Georg~-V. Mark Carey du SWP, ainsi que Phil 
Griffith et lan Rintoul d'International Socialists ont 
pris la parole. 

- A Wollongong : une manifestation de 90 
personnes comprenant de nombreux membres de la 
communauté polonaise a eu lieu. Parmi les orateurs, il 
y a eu Andrew Jamieson pour le SWP ; George 
Petersen du Parti travailliste de Illawara ; des repré· 
sentants de l'association locale des Polonais et An· 
drew Jacubowicz, un professeur de l'université de 

1 
Wollongong. 1 

Les manifestations de protestation ont géljérale· 
ment été bien répercutées par la presse, et ont réussi à 
faire prendre en compte le soutien à Solidarité par 
le mouvement ouvrier et socialiste. 

D'après« Direct Action »,organe du SWP 
16 décembre 1981. 



CUBA 

Santé et Révolution 

L ES deux articles sur Cuba que nous publions dans ce nu­
méro d'Inprecor forment un ensemble. Le premier, 
consacré à l'étude du système de santé cubain, souligne 

les imbrications entre le fonctionnement de ce système sani­
taire et le (( pouvoir populaire ». Il met l'accent sur l'ampleur 

des conquêtes sociales de la révolution et leur rôle dans les 
rapports établis entre les masses et la direction historique de 
cette révolution. Le second article analyse les rapports entre le 
((rôle dirigeant» du parti unique, les organisations de masse et 
le (( pouvoir populaire ». 

Fred DENFERT 

Tout système sanitaire remplit d'im­
portantes fonctions dans la reproduction 
et l'entretien de la force de travail. Ses ca­
ractéristiques sont nécessairement liées à 
la nature de l'Etat dans une société don­
née, et il n'existe donc pas de modèle uni­
que d'organisation du système sanitaire 
dont les caractéristiques ne seraient déter­
minées que par les progrès de la science et 
la richesse d'une société. 

Lorsque l'on compare les paramètres 
statistiques de santé des sociétés capitalis­
tes avec ceux des sociétés qui ne le sont 
plus, il est aisé de constater que ie renver­
sement du capitalisme - et a fortiori la 
planification économique - a abouti en 
règle générale à une amélioration de la 
protection de la population contre la ma­
ladie et les accidents. Que ce soit en 
URSS, en Chine ou à Cuba, l'abolition du 
marché et de la loi de la valeur comme loi 
dominante de la distribution des ressour­
ces a permis de réduire les inégalités socia­
les liées aux revenus ou aux disparités ré­
gionales. 

Par contre, (( aux Etats-Unis, l'en­
semble de la population n'a pas accès à 
des soins adéquats, et cela est dû en par­
tie à la répartiton inégale des médecins, 
géographiquement et entre les différentes 
spécialités. Nous essayons, sans nous ap­
puyer sur un système cohérent, d'étendre 
un système de soins de haute qualité dis­
ponibles pour certains à de plus larges 
fractions de la population. C'est le 
contraire qui se passe en URSS, où l'ac­
cent est mis sur l'amélioration des soins 
généraux qui sont accessibles à la majo­
rité de la population (1))). 

L'exemple de l'URSS et des (( dé­
mocraties populaires )) montre cependant 
que l'on y retrouve les mêmes déforma­
tions dans le système sanitaire que dans le 
reste de la société lorsque celle-ci est bu­
reaucratiquement dégénérée : gaspillage, 
inefficacité, inégalité d'accès aux soins 
(2), etc. De plus, en URSS par exemple, 
l'espérance de vie stagne, la mortalité car­
dio-vasculaire augmente (3), l'alcoolisme 
et le tabagisme sont très répandus. C'est 
là une façon de mettre en évidence le fait 
que la santé ne dépend pas seulement de 
la possibilité d'accès aux soins. 

On trouve dans un rapport du minis­
tère de la Santé des Etats-Unis sur la mor­
talité cardio-vasculaire, une conclusion 
qui n'étonnera aucun marxiste : ((Le plus 
grand facteur de longévité, c'est la satis­
faction au travail. Le second, c'est le bon­
heur en général. ( ... ) Il y a sans aucun 
doute d'autres facteurs importants, com­
me le régime alimentaire, l'excercice, l'as­
sistance médicale et l'hérédité. Mais le ré­
sultat des recherches indique que ces fac­
teurs ne représentent que 25 % des fac­
teurs de risque des affections cardiaques, 
qui sont la cause principale de mortali­
té. (4) )) Autrement dit, l'aliénation tant 
politique qu'économique du travailleur 
par rapport au produit de son travail est 
un facteur essentiel de souffrance physi­
que et psychique. Une société bureaucra­
tiquement dégénérée, foulant au pied la 
démocratie socialiste, et dont l'Etat s'hy­
pertrophie au lieu de commencer à dépé­
rir, ne peut satisfaire les besoins sociaux 
surgissant du développement général de 
cette société. 

Il n'est donc pas abusif de soutenir 
que ce n'est que dans une démocratie so­
cialiste qu'apparaîtront les premiers élé­
ments d'une réelle harmonie entre l'indi­
vidu et l'organisation de son milieu. La 
santé se trouve être le reflet de cette 
équation. 

L'institution médicale n'est pas épar­
gnée par le processus de dépérissement de 
l'Etat. Dans une société de transition, le 
système sanitaire devrait s'appuyer sur 
deux éléments : la planification centrali­
sée et démocratique des options clés en 
matière de structure du dispositif sanitai­
re, et l'autogestion de ses différents élé­
ments. Il devrait s'agir d'un système basé 
sur des centres de santé décentralisés, 
mettant l'accent sur le développement de 
soins de santé primaires et sur la préven· 

1. John A . D. Cooper, « USSR and US 
health policies » (éditorial), New England Jour­
nal of Medicine, numéro 286, 30 mars 1972, 
p. 722-724. 

2. Voici comment Petr Uhl décrit le systè­
me sanitaire en Tchécoslovaquie : « Réseau in­
suffisant des services de santé; files d'attente 
dans les centres de soins ; traitements médicaux 
et soins de mauvaise qualité ; augmentation in ­
cessante des dépenses directes de la population 
en médicaments, cures et traitements médi­
caux ; services médicaux disposant d'équipe-

tion sur le lieu de travail et le quartier (ou 
la commune), sous le contrôle de la popu­
lation qui en a l'usage. 

La priorité aux gros hôpitaux et, au 
sein de ceux-ci, aux branches les plus spé­
cialisées de la médecine, correspond à une 
médecine sophistiquée et coûteuse impli­
quant automatiquement une sélection so­
ciale, et à un poids très fort de la profes­
sion médicale. C'est le cas dans tous les 
pays impérialistes où, depuis la Seconde 
Guerre mondiale, les gros hôpitaux sont 
devenus la clé de voûte du système de 
santé. Mais c'est également le cas de 
l'URSS stalinienne depuis les années 
1930, même si la médecine préventive et 
sur le lieu de travail y est plus développée 
que dans les pays capitalistes (5). 

Jusqu'à la fin des années 1920, on 
discutait dans le Parti communiste de l'U­
nion soviétique (PCUS) de l'établissement 
d'un (( réseau unifié de dispensaires )) , 
prioritairement implantés dans les campa­
gnes où la pénurie de soins médicaux était 
la plus importante. Ce n'est qu'à partir du 
1er Plan quinquennal (1928), de la priori­
té absolue accordée à l'industrie lourde et 
de l'urbanisation massive qui s'ensuivit, 
qu'ont été modifiés les objectifs de la po­
litique sanitaire, alors que le réseau de dis­
pensaires n'était pas encore - et de très 
loin - réalisé. 

Il y a tout d'abord eu la priorité aux 
centres de santé industriels, puis le vaste 
plan de constru:Ction d'hôpitaux qui dé­
bute en 1936 et fait de l'URSS en quel­
ques années le pays ayant le plus grand 
nombre de lits d'hôpitaux pour 1 000 ha­
bitants. La fonction des hôpitaux était 
triple: 

- assurer l'entretien de la force de 
travail nécessaire à l'industrialisation et 
contrôler l'absentéisme ; 

1 

ments techniques .jéfectueux ... >>, Le Socialis­
me emprisonné, St9ck/La Brèche, 1980, p. 163. 

3. Richard Cooper, « Rising death rates in 
the Soviet Union, 'fhe impact of coronary heart 
desease >>, N ew Erjgland Journal of Medicine, 
numéro 304, 21 m11-i 1981, p. 1259-1265. 

4 . Groupe spécial de travail du ministère 
de la Santé, de l'Education et du Bien-t!tre des 
Etats-Unis, Work in America, Massachusetts 
Institute of Technology (MIT) Press, Cam­
bridge, Massachusetts, 1973, p. 77-79. 

5. John A . D. Cooper, op. cit. , p. 723. 
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- palier la crise du logement qui a 
accompagné l'urbanisation massive, ainsi 
que la prolétarisation des femmes, qui 
rendait difficile le maintien des malades à 
domicile; 

- offrir aux bureaucrates et aux spé­
cialistes privilégiés des conditions de trai­
tement d'une qualité proche de celle des 
pays capitalistes. 

Qu'en est-il à Cuba? L'analyse de 
l'organisation du système sanitaire cubain 
nous fournit un moyen indirect d'illustrer 
le fonctionnement du pouvoir populaire 
(poder popular) qui est l'objet de l'article 
suivant celui-ci. 

LA « DIGNITF] HUMAINE >> 

Il est difficile de comprendre la per­
sistance pendant plus de vingt ans de la 
mobilisation des masses cubaines et de 
leur adhésion à la révolution si l'on ne 
tient pas compte de ce que représente 
dans leur conscience l'acquis le plus pré­
cieux de cette révolution : avoir donné à 
chaque individu la sécurité de voir satis· 
faits ses besoins fondamentaux. Ce quE 
Fidel Castro appelle la « dignité humai· 
ne » et qui repose sur la gratuité et la gé­
néralisation de l'accès à l'éducation t.t à 
la santé, la disparition de la crainte per­
manente de la perte du revenu par la réali­
sation du droit au travail et à un salaire 
décent, la garantie d'une sécurité sociale 
intégrale, etc. En donnant les mêmes 
droits à tous les éléments de la société, la 
révolution cubaine a entrepris d'extirper 
le racisme - 55 % de la population est 
noire et 15 % mulâtre - qui a durable­
ment affecté la société cubaine (6) et 
d'engager une lutte effective contre l'op­
pression des femmes. 

La conscience du fait que cet acquis 
n'est pas lié à une conjoncture économi­
que particulière mais à l'abolition du 
capitalisme est au cœur de l'adhésion mas­
sive au régime castriste et à la révolution. 

La direction castriste a accordé une 
grande importance au développement de 
la législation sociale et à l'extension des 
services sociaux dès les premières années 
de la révolution. En tendant à réduire les 
inégalités entre la population urbaine et 
celle des campagnes, l'offre croissante de 
services devait permettre de consolider 
l'alliance entre les ouvriers et les paysans. 
La majorité de la population rurale étant 
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composée à Cuba de travailleurs agricoles 
des plantations de canne à sucre -les pe­
tits paysans ne jouant qu'un rôle de se- · 
cond plan -, le problème se posait de ma­
nière différente que dans l'URSS des an­
nées 1920. A Cuba, le développement 
prioritaire des services dans les campagnes 
a servi de contrepartie au dminage du sur­
produit agricole, principale source de 
revenus du pays (7). 

Deux exemples tirés du développe­
ment du système sanitaire permettent 
d'illustrer les effets de cette politique. 
Que l'on prenne l'évolution des consulta­
tions externes (en policlinico) selon les 
provinces entre 1963 et 1974 (Tableau 1), 

ou l'évolution de la répartition des lits 
d'hôpitaux par province entre 1958 et 
1976 (Tableau Il) (8), on peut constater 
qu'il s'est produit une véritable décentrali­
sation du système sanitaire aux dépens de 
la f!apitale La Havane. La majorité des dé­
penses d'infrastructure sanitaire ont été 
faites hors de La Havane, et bien que la 
capitale concentre toujours 40 % des lits 
d'hôpitaux (contre 61,7% en 1958), c'est 
un progrès considérable puisque, dans 
tous les autres pays latino-américains, 
nous assistons au processus inverse, c'est­
à-dire à une concentration croissante de 
la population et des services dans les gran­
des villes. 

TABLEAU! 

CUBA: EVOLUTION DU NOMBRE DES CONSULTATIONS EXTERNES 
PAR HABITANT, SELON LES PROVINCES (7) 

1963. 1974 

PROVINCES 1963 1974 
Nombre de Taux par Nombre de Taux par 

consultations habitant consultations habitant 

Pinar del Rio 533 745 1,15 1 446 021 2,48 

La Havane 4 640160 2,32 8 994 529 3 ,73 

Matanzas 617 555 1,44 1 701 250 3,19 

Las Villas 971 257 0,83 3 495 012 2,44 

Camagüey 669 386 0,96 2 359 936 2,66 

Oriente 1 616 829 0,63 6 606 297 2,03 

TOTAL Cuba 10 223 963 (1) 1,39 24 603 065 2,71 

1. Ce chiffre comprend 693 929 consultations en hôpital rural et 481 104 consulta· 
tions dans des antennes médicales rurales non comptabilisées par province. 

On pourrait citer des statistiques ana­
logues en ce qui concerne la distribution 
de l'approvisionnement alimentaire, le dé­
veloppement de l'hygiène publique (9) et 
l'amélioration des conditions de loge­
ment. La priorité donnée au développe­
ment des services gratuits par rapport à ce­
lui des biens de consommation durables 
est l'expression d'une autre fonction que 
la direction castriste a voulu faire jouer 
aux services dans le cadre de la transition 
au socialisme :celle de stimulants moraux 
collectifs. Fidel Castro le soulignait dans 
son discours du 28 septembre 1966 : 
<<Les réalisations de la révolution, cette 
conception des logements, des services 
médicaux, de l'éducation, de tout ce qui 
est donné au peuple sans contrepartie en 
argent, sans nécessité de ce signe dans 
la tête et de ce papier dans la poche, tend 
à créer peu à peu dans les masses une 
conscience sociale plus avancée, elle tend 
à créer un sens différent de la propriété, 
une attitude différente devant les biens 

6. La sociologue chilienne Marta Harnecker, 
qui réside à Cuba depuis le coup d'Etat de 
1973, décrit la condition d'Arturo Menendez 
avant la révolution : « Il :Y a seize ans, Arturo ne 
pouvait pas se baigner sur les belles plages 
cubaines. Il devait se contenter des quais du 
port de La Havane. Il ne pouvait pas non plus 
entrer dans les hôtels ni dans les restaurants 
pour touristes et une série d'emplois lui étaient 
interdits. Arturo Menendez est noir comme des 
milliers de Cubains. Aujourd'hui, il est ouvrier 
d'avant-garde dans l'usine d'autobus Giron>>, 
Cuba, los protagonistas de un nuevo poder, La 
Havane, 1979, p. 87. Au sujet de la situation 
des femmes avant et après la révolution cubai· 

matériels, une approche différente devant 
le travail de l'homme. (10) >> 

Le problème de la priorité accordée 
aux stimulants moraux ou matériels se 
pose avec d'autant plus d'acuité si l'on 
considère les effets de la « sécurité de 
l'existence >> sur la productivité du travail. 

En société capitaliste, l'angoisse de 
perdre son revenu - accrue en période de 
crise - qui se combine à l'autoritarisme 
régnant dans l'entreprise et à la contrainte 
que constitue l'adaptation aux cadences . 
de production, suscite un état de stress 
permanent. C'est là où réside l'un des 
secrets essentiels du haut taux de pro­
ductivité dans l'entreprise capitaliste ... 

Ces contraintes agissant sur le travail­
leur sont battues en brèche à Cuba par les 
lois régissant le travail : celle du salaire 
historique selon laquelle, dans une même 
branche, un travailleur ne peut jamais ré­
trogader de catégorie salariale, le licen­
ciement d'un ouvrier n'étant par ailleurs 
possible qu'avec l'accord du syndicat 

ne, cf. O. Lewis, Trois femmes dans la révolu­
tion cubaine, Gallimard, 1980. 

7. MINSAP, La salud en la revolucion, La 
Havane, 1975, p. 92. 

8. CEP AL (Commission économique de 
l'ONU pour l'Amérique latine), Cuba, estilo de 
desarrollo :Y politicas sociales, Siglo XXI, Mexi· 
co, 1980, p. 139. 

9. cf. Fred Denfert, « OMS, un "huma­
nisme" sanitaire au service de l'impérialisme >>, 
Inprecor numéro 104, du 22 juin 1981. 

10. Fidel Castro, discours du 28 septembre 
1966, « Stimuler les facteurs moraux >>, dans 
la Révolution cubaine, Magpero, 1969, p. 172. 



TABLEAU II 

CUBA: EVOLUTION DE LA REPARTITION DES LITS D'HOPITAUX 
PAR PROVINCE (8) 

PROVINCES 1958 
LITS 

1958-1976 

1976 1958·1976 
LITS 

Nombre % Pour 1 000 %de la Nombre % Pour 1 000 %de la Croissance du 
dU total habitants population du total 

Pinar del Rio 941 3,3 
La Havane 17 616 61,7 
Matanzas 973 3,4 
Las Villas 2 917 10,2 
Camagüey 1 682 5,9 
Oriente 4 407 15,5 

TOTAL Cuba 28 536 100,0 

(11). A quoi il faut ajouter l'abolition du 
travail des enfants avec l'institution de l'é· 
cole obligatoire (12), la généralisation de 
la formation professionnelle et la journée 
de travail de 8 heures. 

Une telle « sécurité de l'existence » 
et du travail se traduit certes par une bais· 
se de la morbidité au travail, mais égale­
ment - en l'absence de motivation - par 
une baisse de la productivité. C'est là une 
manifestation de l'héritage culturel bour­
geois qui ne s'estompe pas spontanément. 
Trotsky avait déjà, à la suite de l'instau­
ration de la Nouvelle politique économi­
que (NEP) en 1921, mis l'accent sur 
« l'interdépendance dialectique ». entre la 
sphère de la morale et celle de la produc­
tion. Dans un article publié dans la Pravda 
du 11 juillet 1923, il écrivait : «La trans­
fo rmation critique de la morale (et des 
habitudes) est indispensable pour que les 
formes de vie traditionnelles ne conti­
nuent pas à survivre malgré les possibilités 
de progrès qui nous sont déjà offertes par 
nos ressources économiques ou qui, du 
moins, nous seront offertes dès demain. 
Par ailleurs, même le plus petit succès 
dans la sphère de la morale (et des habi­
tudes) accroît notre capacité de rationa­
liser la production et de promouvoir l'ac­
cumulation socialiste en élevant le niveau 
culturel des travailleurs et des travailleu­
ses. Cela nous offre, en retour, la possibi­
lité de réaliser de nouvelles conquêtes. Il 
y a ainsi une interdépendance dialectique 
entre les deux sphères. >> 

Un premier bilan du Plan quinquen­
nal 1975-1980, et de celui qui est actuel­
lement en cours, montre que la produc­
tivité demeure très basse à Cuba. Il y a 
« des problèmes tenaces de manque de 
motivation et d'absentéisme chez une par­
tie de la classe ouvrière (13) ». 

La vie de tous les jours n'est pas sim· 
pie à Cuba. La pénurie est une donnée 
permanente de la vie quotidienne. Il man­
que des logements et les séquelles de la 
politique d'urbanisation développée sous 
le régime antérieur se manifestent enco­
re : il n'e·st pas rare qu'une seule pièce 
abrite toute une famille dans le vieux La 
Havane ; il est difficile pour des jeunes 
d'obtenir un appartement, avec tout ce 
que cela a comme répercussions sur l'or­
ganisation de la vie quotidienne. Les 
transports en commun ne satisfont pas les 

2,2 
9,6 
2,5 
2,7 
2,6 
1,9 

4,3 

totale 

6,4 
27,8 

6,8 
17,9 

9,5 
31,6 

100,0 

2 457 5,2 
19 518 40,6 

2 528 5,4 
5 480 11,7 
4 864 10,7 

12 327 26,5 

47 174 100,0 

besoins de transport entre le domicile et 
le lieu de travail d'une classe ouvrière in­
dustrielle qui s'est considérablement dé­
veloppée. Le blocus économique US ai· 
dant, il manque une foule de biens de 
consommation : les queues dans les maga­
sins, devant les restaurants, aux .arrêts de 
bus s'accompagnent d'un rationnement 
des produits de première nécessité et du 
marché noir et parallèle (14). Les diffi. 
cuités économiques provoquées par la 
baisse du cours du sucre en 1980 risquent 
d'amplifier cette pénurie. 

Un tel état de chose stimule la com­
bine et la débrouillardise. D'autant plus 
que la pénurie est de plus amplifiée par 
les chicanes bureaucratiques dont chacun 
reconnaît l'existence, et qui créent des 
goulots d'étranglement tant au niveau de la 
production que de la distribution. Preuve 
en est la récente création d'un «marché 
libre » où les petits paysans peuvent écou­
ler leur production excédentaire, ou bien 
la mise sur pied d'un marché de l'artisa­
nat à La Havane, où l'on peut acheter au 
prix fort des chaussures, des habits et au­
tres produits « artisanaux». Ces deux in­
novations dans la distribution sont fort 

11. Il est vrai qu'en 1981 la structure des 
salaires fixée en 1963 a été modifiée. Une diffé· 
rence de 1 à 5 peut dorénavant exister entre le 
salaire minimum d'un ouvrier et le salaire d'un 
technicien qualifié. De plus, pour la première 
fois les heures supplémentaires sont introdui· 
tes : le droit pour les directeurs de licencier 
pou~ incapacité professionnelle ou pour viola· 
tian de la discipline du travail fait partie de 
cette nouvelle réforme, entrée en vigueur en 
juillet 1981. Les primes à la production pren· 
nent aussi une place de plus en plus importante 
(voir reportage dans El Pais, 1er décembre 
1981). 

12. Malgré des réserves sur les méthodes 
pédagogiques - inspirées parfois de la pédag~­
gie en honneur en URSS - Josept. Casas sauli· 
gne que Cuba «est sur le point de gagner la ba­
taille du "sixième grade" (six années d'études) 
qui verra tous les adultes atteindre un nivea~ 
au moins équivalent au certificat d'études PM­
maires et tendre ·ensuite vers le "neuvième gra­
de" (fin du secondaire "basique"), objectif fi­
xé pour 1990. ( .. . ) Dans l'enseignement supé­
rieur, le nombre des étudiants inscrits approche 
les 200 000 contre 25 000 en 1958-1959. Au · 
total, plus d'un habitant sur trois (exactement 
3 453 000 sur une population de 9 850 000) est 
inscrit dans un centre d'enseignement, c'est dire 
le large degré de développement de l'éducation 
à Cuba >> (Revue Tiers Monde, tome XXII, 
« Education et développement à Cuba », Pres· 

habitants population nombre des lits 
totale en% 

4,0 6,3 161,1 
7,6 27,2 10,8 
4,6 5,9 159,8 
3,7 15,9 87,9 
5,3 9,6 189,2 
3,7 35,1 179,7 

5,0 100,0 65,3 

bien accueillies par la population, malgré 
les prix exorbitants pratiqués par rapport 
au salaire moyen. Ces mesures ont égale­
ment eu pour effet de réduire les prix 
d'une série de produits alimentaires sur le 
marché noir. 

Néanmoins, les succès en matière 
de politique sociale (15) sont suffisants 
pour maintenir l'adhésion active de la très 
large majorité des masses au processus ré­
volutionnaire et pour maintenir les liens 
étroits qui unissent ces dernières à la di­
rection castriste. Mais le paternalisme de 
cette direction ne peut se substituer à 
l'instrument privilégié dont dispose une 
société de transition - à la fois stimulant 
moral essentiel et principal levier de révo­
lution culturelle - et qui serait la sociali­
sation du pouvoir de décision économi­
que et politique entre les mains des tra­
vailleurs et des travailleuses. 

LE POUVOIR POPULAIRE 
ET LE SYSTEME SANITAIRE 

Il y a à Cuba un système unique de 
santé, qui regroupe la totalité des institu-

ses universitaires de France (PUF), janvier-mars 
1981, numéro 85). 

13. CEP AL, op. cit., p . 51. 

14. Il existe à Cuba un double marché. 
Toute une partie de l'approvisionnement se fait 
au moyen du carnet de rationnement grâce au­
quel une famille peut se procurer régulièrement 
- dans la même boutique - le sel, la farine, le 
lait, le riz, etc. Parallèlement, existe le secteur 
de la « venta libre » de certains produits qui ne 
sont pas rationnés, soit parce que produits en 
trop petite quantité pour être distribués à tous 
(l'huile par exemple), soit parce qu'il s'agit de 
produits non essentiels, soit enfin parce qu'il 
faut offrir un certain choix aux consommateurs 
comme pour l'habillement, les tissus, les chaus· 
sures, des ustensiles de cuisine, etc. 

Ce double marché pose des problèmes très 
complexes. Si trop de produits sont rationnés, 
cela mène inévitablement au troc, qui favorise 
l'apparition d'intermédiaires et du marché noir. 
Si certains produits ne sont pas rationnés, alors 
les inégalités de distribution prennent la forme 
d'inégalités de revenus, et les mécanismes clas· 
siques du marché réapparaissent aux dépens des 
plus défavorisés. 

15. La difficulté des conditions de vie et le 
refus de certains choix sociaux et économiques 
constituent les causes principales de l'exode de 
1980 :plus de 120 000 personnes. 
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tions de soins, et dont la structuration 
tend à centraliser le domaine hospitalier 
(autrement dit le domaine dans lequel 
l'infrastructure technologique et la pro­
portion de personnel hautement qualifié 
est grande) et à décentraliser le domaine 
ambulatoire (dont les caractéristiques 
sont inverses et qui se prête de la sorte 
mieux au contrôle des usagers eux-mê­
mes) (16). 

L'unité de médecine ambulatoire est 
le dispensaire, le policlinico (ou dans les 
campagnes l'hôpital rural), qui constitue 
la base de la couverture sanitaire du pays. 
Ils forment aujourd'hui un réseau serré 
couvrant l'ensemble du territoire. Le 
choix de prioriser les policlinicos ou les 
hôpitaux ruraux aux dépens des gros hô­
pitaux régionaux correspond à la volonté 
de réduire rapidement les inégalités socia­
les d'accès aux soins. Voici la définition 
qu'en donnait en 1971 le directeur du · 
Groupe de planification et de statistique 
du ministère de la Santé publique 
(MINSAP): 

«Le contact du policlinico avec la 
population au niveau de son unité bio-so­
ciale de base, la famille, et de son centre 
de travail, permet que s'établisse une qua­
lité de relations différente entre l'organi­
sation (sanitaire) qui a comme pivot le 
médecin, et les individus, parce qu'il per­
met la pratique d'une médecine intégra­
le, préventivo-curative, dont le contenu 
est orienté dans la pratique vers le biologi­
que, le psychique et le social. Il modifie 
l'une des caractéristiques traditionnelles 
de l'assistance médicale, en substituant au 
médecin de famille d'antan une équipe 
pluridisciplinaire, qui se compose de mé­
decins spécialistes (obstétriciens, pédia­
tres, etc.), en plus des dentistes, des in­
firmières, etc. Le policlinico ne se conten­
te pas de travailler directement sur la po­
pulation, mais également sur le milieu 
dans lequel elle vit ( ... )quand la santé, ou 
autrement dit l'état d'équilibre satisfai­
sant entre l'homme et son milieu, est 
rompu et que se produitla maladie. (17) » 

En 1964, quand les premiers policli­
nicos furent mis sur pied, ils n'effectuaient 
que 32% de toutes les consultations mé­
dicales. Cela reflétait le poids de l'héritage 
du système centré sur l'hôpital de la ville 
de l'époque précédant la révolution. En 
1969, ils effectuaient déjà 65% de toutes 
les consultations. Actuellement, ce chif­
fre semble être passé à plus de 70 %. En 
1972-1974, la conception ·du policlinico 
s'est élargie à celle de la « médecine dans 
la communauté)). A chaque policlinico a 
correspondu un certain nombre de « sec­
teurs)) de quelque 2 000 personnes, au­
quel a été attribuée une équipe formée 
par un médecin spécialiste . (pédiatre, gy­
nécologue, etc.) assité d'un(e) infirmiè­
r(e). Douze heures par semaine doivent 
être consacrées aux visites à domicile, au 
travail d'éducation sanitaire de la popula­
tion et à des réunions avec les organisa-
tions de masse. . 

Un document du MINSAP définit la 
« médecine dans la communauté )) comme 
« l'ensemble des activités planifiées d'as­
sistance médicale intégrale qui, dans notre 
société socialiste, ont pour objectif d'at-

16 

Exaltation du travail socialiste sur les immeubles de la place d e la Révolution à La Havane. (DR) 

teindre un plus haut niveau de santé de 
l'individu et de la communauté, combi­
nant la méthodologie scientifique marxis­
te-léniniste avec l'utilisation optimale des 
ressources disponibles et la participation 
active des masses organisées (18) )). 

Il est un fait que la participation des 
masses à la prévention ainsi qu'à la méde­
cine sur le lieu de travail est une réalité à 
Cuba. 

Les Comités de défense de la révolu­
tion (CDR) organisent les campagnes de 
don du sang, celles des vaccinations de 
masse ou pour l'élimination des foyers de 
reproduction des moustiques (comme ce 
fut le cas en 1981, dans la lutte contre 
l'aedes aegypti responsable de l'épidémie 
de dengue - maladie tropicale analogue à 
la grippe) ; ils participent également à l'é­
ducation sanitaire de masse, qui est un as­
pect essentiel de la réforme de l'hygiène, 
etc. 

La Fédération des femmes cubaines 
(FMC) a la responsabilité des campagnes 
de dépistage du cancer du col de l'utérus 
(test de Papanicolaou). 

L'Association nationale des petits 
agriculteurs (ANAP) participe aux campa­
gnes de dépistage de la tuberculose et des 
maladies professionnelles dans le monde 
rural. 

Chaque organisation de masse possè­
de une commission de santé. Celles-ci 
sont regroupées au sein des « commis­
sions populaires de santé )) qui existent au 
niveau municipal, provincial et national, 
avec leurs responsabilités propres. 

« Au niveau local, ces commissions 
ont la tâche de mobiliser la population 
pour accomplir les projets et les program­
mes du policlinico. Elles participent au 
nettoyage des rues, à la vaccination et au 
contrôle des maladies infectieuses, aux 
dons de sang, ainsi qu'à l'enregistrement 
sanitaire de toute la population (d'où la 
qualité des statistiques sanitaires cubai­
nes. ( ... ) En plus de ces activités, chaque 
organisation de masse est responsable 
d'un programme spécifique. (19) )) 

L'efficacité de la prise en charge par 

les masses de certains aspects de la 
prévention peut être illustrée par les cam­
pagnes de vaccination contre la poliomyé­
lite. Epidémie virale, ses ravages ne peu­
vent être limités que par la vaccination de 
masse. Selon l'Organisation mondiale de 
la santé (OMS), 80 % des enfants de 
moins de 15 ans (plus de 2 millions) ont 
été vaccinés contre la poliomyélite en 11 
jours en 1962. Le même objectif a été at­
teint en seulement 72 heures en 1969 ... 

La participation populaire à l'adminis­
tration des institutions de soins (policli­
nicos et hôpitaux) se fait au travers des 
organes de pouvoir populaire (poder po­
pular). A chaque niveau, les assemblées de 
pouvoir populaire contrôlent leurs pro­
pres services sanitaires. 

Mais, s'il y a participation des masses 
à l'administration, ni les « commissions 
populaires de santé )) ni les organes du 
pouvoir populaire ne participent réelle­
ment à la détermination des options cen­
trales en matière de santé, au contenu des 
programmes, etc. Ces tâches reviennent 
au Ministère de la santé (MINSAP) et à 
la Junte centrale de planification 
(JUCEPLAN), qui ont à concrétiser les 
grandes options établies par le Congrès du 
Parti communiste cubain (PCC). 

Les masses sont donc doublement 
écartées des instances de décision déter­
minantes. Ce sont les instances centrales 
(et non pas le Congrès du PCC, comme on 
le verra plus loin) qui se substituent à el­
les au niveau de la planification centrale, 
déterminant la part du budget qui est 
consacrée au MINSAP. Et, en second lieu, 
c'est le MINSAP qui se substitue aux mas-

16. Pour plus de détails, cf. Vicente Navar­
ro, « Health, health services and health planning 
in Cuba », International Journal of Health 
Services, vol. 2, numéro 3, 1972, p. 397-432. 

17. Francisco Rojas Ochoa, « El policlini­
co y la asistencia a pacientes ambulatorios en 
Cuba », Revis ta Cubana de Medicina, mars-avril 
1971, p . 207-225. 

18. MINSAP, Fundamentacion para un 
nuevo en{oque de medicina en la comunidad, 
La Havane, 1977. 

1.9 . Vicente Navarro, op. cit. , p. 424. 



ses au niveau de la planification sanitaire, 
du choix des programmes et de l'établisse­
ment des normes de fonctionnement des 
centres de soins. Les masses sont bien sûr 
consultées lors de l'établissement des pro­
jets, mais le véritable brain trust sanitaire 
est constitué par les sommets de la hié­
rarchie médicale. 

Hormis le fait que les choix de la di­
rection castriste ont jusqu 'à présent cher­
ché à satisfaire les intérêts des grandes 
masses plutôt que les privilèges d'une mi­
norité, l'influence dominante de la pro­
fession médicale dans la planification sa­
nitaire se fait sentir dans le caractère plus 
strictement « médical » des programmes 
de santé, orientés vers une conception 
plus étroite de l'éradication de la maladie, 
aux dépens d'une conception plus large 
de la santé de l'individu et de la commu­
nauté. 

On peut se demander, par exemple, si 
les nouveaux progrès dans l'état de santé 
de la population cubaine dans la période 
à venir dépendent plus du développement 
d'hôpitaux modernes que de l'amélioration 
du logement et des transports. Ce phéno­
mène de « médicalisation » se fait égale­
ment sentir dans des domaines cômme la 
sexualité (le Code pénal réprime sévère­
ment l'homosexualité), l'avç>rtement et la 
contraception et la psychiatrie, où les 
électrochocs sont toujours considérés 
comme «un traitement de choix contre 
une large gamme de maladies mentales, 
telles que les psychoses, etc. (20) _>>. 

Vicente Navarro, économiste radical 
américain, rapporte l'expérience qu'il a 
faite à Cuba de la façon dont s'expri­
ment et sont résolues les tensions entre la 
bureaucratie médicale (c'est-à-dire les 
professionnels de la santé ayant des res­
ponsabilités de gestion) et les organisa­
tions de masse : « Des conflits apparais­
sent de temps à autre (entre ceux qui pré­
parent et ceux qui appliquent le plan), 
par exemple celui qui a surgi au sujet du 
droit des mères de vivre à l'hôpital avec 
leur enfant hospitalisé. Au départ, les 
médecins et infirmièr(e)s s'y sont forte­
ment opposés, arguant du fait que les mè­
res les gêneraient plus que ne les aide­
raient dans l'organisation hospitalière. 
Toutefois, en réponse à la demande for­
mulée par les organisations de masse, les 
mères ont fini par être admises. Cette po­
litique a été très populaire, et il en est ré­
sulté une diminution du temps d 'hospita­
lisation des enfants et un soulagement 
considérable, calculé en temps de travail, 
pour les infirmièr(e)s. (21) » 

L'exemple peut, au premier abord, 
paraître banal. Mais ses implications sont 
loin d'être négligeables. En pénétrant 
dans l'hôpital, les parents remettent en 
question son fonctionnement et sa struc­
ture d'institution close, au sein de laquel­
le les malades sont séparés de la popula­
tion bien portante et soumis au pouvoir 
des professionnels, qui est en fait celui de 
l'Etat. Ils font l'apprentissage des problè­
mes posés par la gestion hospitalière, etc. 

La structure du système sanitaire cu­
bain pourrait permettre une véritable 
« dé-médicalisation » de la prévention et 
de la santé comprises comme un contrôle 
démocratique des travailleurs sur la défi­
nition de leurs conditions de vie et de 
travail. Les professionnels de la santé 
(médecins, ingénieurs, sociologues, etc.) 
devraient travailler au sein de commis­
sions sans pouvoir exécutif, élaborant des 
projets alternatifs sur lesquels les organes 
de pouvoir, regroupant usagers et repré­
sentants des travailleurs de la santé, pour­
raient se prononcer. 

Cela implique évidemment la possi­
bilité de choisir entre plusieurs options. Et 
par conséquent celle d'avoir accès aux 
mass media, à la presse, à la télévision 
pour défendre ses propositions dans tout 
le pays, ainsi que la liberté pour tout 
groupe de travailleurs de se structurer na­
tionalement pour avoir une vision d'en­
semble des problèmes et pouvoir proposer 
des solutions. • 

Fred DENFERT 
Décembre 1981. 

20. Il s 'agit de la notice accompagnant un 
appareil à électrochocs, qui est l 'un des rares 
appareils « m édicaux >> produits à Cuba. Il faut 
y voir une concept ion « mécaniste >> de la santé 
mentale plutôt qu'une utilisation 'répressive de 
la psychiatrie. 

21. Vicente Navarro , « Health services in 
Cuba )), New England Journal of M ed ic ine , 9 
novembre 1972, p. 954-959. 

Participation des masses , - . ):;~ . . 
et pouvo1r populaire" 

Fred DENFERT 

Dans une société de transition, la par­
ticipation des masses au pouvoir se pose à 
deux niveaux étroitement liés : la partici­
pation directe à l'élaboration et aux pri­
ses de décisions stratégiques, concernant 
l'ensemble des options centrales de la 
construction d'une société socialiste, en­
tre autres l'établissement du Plan ; et ce­
lui du contrôle effectif sur l'administra­
tion des diverses institutions et sur lages­
tion des entreprises, ainsi que sur la mise 
en applicatioQ du Plan. 

Les idéologues de la bureaucratie so­
viétique présentent généralement la parti­
cipation des masses au pouvoir sous l'an­
gle d'une « participation administrati­
ve». Ainsi, dans l'ouvrage de Victor Tu­
rovtsev - qui a été distribué à tous les 
délégués du 1er Congrès du Parti com­
muniste cubain (PCC), en 1975 -, inti­
tulé le Contrôle populaire sur la société 
socialiste, on trouve un long développe­
ment sur la façon d'« incorporer les mas­
ses à l'administration de l'Etat». Ce type 
de considération traduit bien les contor­
sions idéologiques obligées d'une bureau­
cratie ayant exproprié tout le pouvoir aux 
travailleurs, mais ne cessant de proclamer 
le << rôle dirigeant des travailleurs ». Vic­
tor Turovtsev affirme : << Il faut enseigner 

aux travailleurs l'art de l'administration, 
chercher les méthodes les plus efficaces à 
leur participation et à leur contrôle .. . Le 
pr!ncipal, c'est d'obtenir que tous les 
échelons de l'administration se trouvent 
soumis au contrôle populaire, que chaque 
citoyen soit incorporé à une forme ou 
une autre de contrôle démocratique. 
Mais, en même temps, on ne peut admet­
tre cette intervention dans les processus 
administratifs qui exigent un mandat 
strict et unique et la responsabilité d'un 
seul homme. Méconnaître cela reviendrait 
à affaiblir la direction, tolérer le désordre, 
l'indiscipline et les méthodes anarchistes, 
et créer une ambiance d'irresponsabilité, 
se cachflnt derrière des considérations vai-

1. Victor Turovtsev, El c~ol popular en 
la sociedad socialista, La Havane, 1975, p . 92. 

2. L'article 6 de la Constitution soviétique 
de 1977 affirme:« Le Parti communiste de l'U­
nion soviétique (PCUS) est la force qui dirige e t 
oriente la société soviétique, c'est l'élément cen­
tral de son système politique et de toutes les 
organisations d'Etat et sociales. Le PCUS existe 
pour le peuple e t par le peuple. S 'insp i ran t de la 
doctrine marxiste-léniniste, le Parti communiste 
définit la p erspective générale du d éve loppe­
ment de la société , les orientations d e la politi­
que intérieure et étrangère de l'URSS, il dirige 
la grande activité créatrice du peuple soviétique, 
confère un caractère planifié et scientifique-

nes sur le caractère collectif et démocra­
tique de cette attitude. (1) » 

Cette notion de mandat << strict et 
unique et de responsabilité d'un seul 
homme » exprime concrètement la mono­
polisation bureaucratique du pouvoir et 
l'exclusion des masses de toute participa­
tion et contrôle effectifs. Au travers du 
parti unique bureaucratisé - et de sa 
mainmise sur l'ensemble des postes << res­
ponsables » (Nomenklatura) - s'exerce le 
monopole du processus de prise de déci­
sion. L'article 126 de la Constitution so­
viétique de 1936 codifiait déjà cette fonc­
tion du parti unique ; l'article 6 de la 
Constitution promulguée en octobre 
1977 est encore plus clair à ce sujet (2). 

m ent fondé à sa lu tte pour la victoire du com ­
munisme. )> 

Cet article est très similaire à l'article 5 de 
la Constitution cubaine. Par rapport à la Consti­
tution de 1936, il marque un renforcement du 
« rôle dirigeant du parti >>. Cela se traduit, 
comme dans la Constitution cubaine, par le fait 
que ce « rôle dirigeant )) du parti est placé dans 
le chapitre premier de la Constitu t ion et non 
plus, comme en 1936, dans le chapitre 10 qui 
traite des « Droits et devoirs fondament aux des 

j citoyens >> . Cf. Guy Desolre, les Quatre Consti­
tutions soviétiques - 191 7-1977, Savelli, Paris, 
1977. 
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LE ROLE DIRIGEANT 
DU PARTI UNIQUE 

La conception castriste de la partici­
pation des masses au pouvoir combine des 
traits analogues, sur le plan constitution­
nel et institutionnel, au système en vi­
gueur en URSS, avec des caractéristiques 
très spécifiques, et cela dans un contexte 
d'attachement de la majorité des masses à 
la révolution et à sa direction historique. 

Ainsi, retrouve-t-on dans l'article 5 
de la Constitution cubaine de février 
1976, l'affirmation du principe et du rôle 
du parti unique, du Parti communiste : 
<< Le Parti communiste de Cuba, avant­
garde organisée marxiste-léniniste de la 
classe ouvrière, est la force dirigeante su­
périeure de la société et de l'Etat, qui 
oriente les efforts communs vers les ob­
jectifs élevés de l'édification du socialisme 
ainsi que la marche vers la société com­
muniste. (3) )) Il ne s'agit pas là d'une 
nouveauté dans le domaine de la pensée 
castriste. En effet, dès 1961, Fidel Castro 
affirmait : << Je pense sincèrement que, de 
tous les systèmes politiques qu'a imaginés 
l'homme tout au long de son histoire, le 
seul bon système de gouvernement est 
celui qui est basé sur la direction de l'Etat 
par un parti révolutionnaire, démocrati­
que et à direction collective. (4) )) 

La Constitution cubaine s'inspire très 
largement de la Constitution soviétique, 
comme l'affirme sans ambiguïté Raul Cas­
tro : << Nous voyons par exemple que, 
dans l'article 126 de la Constitution de 
1936 de l'URSS, il est dit que le PC est le 
"noyau dirigeant de toutes les organisa­
tions des travailleurs tant sociales que de 
l'Etat" ... Il s'agit-là d'un autre principe 
fondamental à observer, aujourd'hui que 
nous voulons mettre en pratique et ins­
titutionnaliser notre dictature du proléta­
riat: le rôle dirigeant du parti en ce qui 
concerne toutes les activités étatiques 
comme sociales en général. ( ... ) Pour exer­
cer son rôle dirigeant de toute la société, 
le parti s'appuie sur l'Etat, les organisa­
tions de masse et - si nécessaire - sur la 
mobilisation directe des masses laborieu­
ses. (5) )) 

La fonction attribuée au parti impli­
que donc l'unicité du parti. Jamais la 
question de la pluralité des partis - même 
au sens strict de la pluralité des partis qui 
défendraient les acquis économiques et 
sociaux fondamentaux de la révolution­
n'a été posée. Au contraire, la théorie 
officielle est celle de l'unicité. 

Dès lors, l'existence d'un parti 
unique donne une grande importance au 
problème de la démocratie interne de ce 
parti : possibilité d'exprimer des positions 
différentes de celle de la direction, de 
pouvoir les présenter devant l'ensemble 
des membres, de les exprimer dans les 
organes du parti si nécessaire et, enfin, de 
pouvoir se regrouper sur une plate-forme 
politique pour les défendre. 

Certes, des discussions ont traversé 
les instances de direction du PCC, 
d'autant plus après les divers tournants 
opérés tant sur le plan intérieur qu'inter­
national. Certes, la direction s'est 
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montrée capable de faire des bilans criti­
ques de ses activités et de ses options, de 
les expliquer aux masses et de les mobili­
ser. Mais il est tout aussi évident que tout 
le fonctionnement du parti repose, d'une 
part, sur une concentration très grande 
des décisions fondamentales à l'échelon le 
plus élevé et, d'autre part, sur une opposi­
tion très nette à toute idée d'un centralis­
me démocratique qui impliquerait le droit 
de tendance et de fraction. En substance, 
le centralisme démocratique est conçu 
comme le jeu de la critique et de l'auto­
critique dans le cadre d'un parti mono­
lithique (6). 

La direction du parti a fait un dogme 
de l'interdiction conjoncturelle du droit 
de fraction adoptée par le Xe Congrès du 
Parti bolchevique en mars 1921. Dans la 
tradition stalinienne, cette décision de­
vient une règle de fonctionnement du par­
ti visant à interdire aussi bien les tendan­
ces idéologiques que les fractions. Ainsi, 
dans le << cours d'orientation politique de 
1973-1974 )) intitulé le Parti léniniste, et 
devant former les cadres pour la prépara­
tion du 1er Congrès de 1975, il est décla­
ré : << La conception marxiste-léniniste de 
l'unité du parti a trouvé sa formule la plus 
exacte et la plus précise dans la résolution 
du Xe Congrès du PC(b) de Russie, écrite 
en toutes lettres par Lénine en 1921. On 
y signale que tous les ouvriers conscients 
doivent comprendre clairement le mal 
provoqué par tous types d'activités frac­
tionnelles qui sont intolérables et qui con­
duisent inévitablement dans la pratique à 
affaiblir le travail commun. (7) )) Plus 
loin, afin de clarifier ce point et de carac­
tériser les possibles opposants à cette 
conception, il est expliqué : << En Russie, 
ce sont les trotskystes et les capitulards 
de droite et les autres ennemis du léni­
nisme qui ont impulsé la théorie de la 
coexistence possible de différents cou­
rants et fractions à l'intérieur d'un même 
parti et qui ont essayé d'affaiblir le parti 
{ace à son ennemi de classe. (8) )) 

Dans la conception castriste, l'affir­
mation du rôle dirigeant du parti dans 
tous les domaines n'implique pas ·que soit 
affirmée la nécessaire séparation entre le 
parti et l' Etat. L'existence du << pouvoir 

3. Patrice Gelabrol, Cuba : le Processus 
d'institutionnalisation, Notes et Etudes do cu· 
mentaires, numéros 4366 et 4367, 15 février 
1977, p. 14. 

4. Fidel Castro, la Révolution cubaine 
Tome 1, Magpero, Paris, 1969, p . 226. ' 

5. In Curso de orientacion politica 1973-
1974, El partido marxista-leninista, Departa· 
mento de orientacion revolucionaria del Co· 
mite central del PCC, La Havane, 1973, p . 73. 

6 . Ibid., p. 66. 
7. Ibid., p. 64. 

8. Ibid. , p. 79. Dans une note explicative 
du qualificatif « trotskyste >>, ce manuel éclaire 
ainsi le lecteur : « Trotskysme :courant oppor­
tuniste surgi au sein du POSDR. Il fut vaincu au 
cours des années 1920. Les trotskystes refusaient 
la doctrine de Lénine sur la possibilité d'édifier 
le socialisme dans un seul pays et se sont élevés 
contre la résolu ti on du parti de s'engager sur la 
voie de la construction du socialisme en URSS. 
Ils sous-estimaient l'alliance de la classe ouvriè ­
re avec les paysans, qu'ils considéraient comme 
une force réactionnaire, avec laquelle, selon 
eux, la classe ouvrières 'affronterait t6t ou tard. 
En ce qui concerne la vie intérieure du parti, ils 

populaire )) démontre - jusqu 'à un cer­
tain niveau - cette séparation partielle. 
Raul Castro expliquait ainsi à des cadres 
du parti : << N'oubliez jamais dans vos ac­
tivités que le parti n'administre pas et 
qu'il ne doit en aucun cas s'immiscer dans 
le travail quotidien et courant des organes 
de "pouvoir populaire" et de ses appa­
reils administratifs. (9) )) 

Cependant, ce principe de séparation 
souffre de quelques sérieures limitations. 
André et Francine Demichel indiquent 
(10) : <<S'il n'y a pas de membres du parti 
à la direction syndicale, le parti peut se 
faire inviter aux réunions de l'exécutif 
syndical. De même, dans l'administration, 
il y a, pour chaque institution, une no­
menclature des charges que doit contrôler 
le parti. L'approbation du parti est néces· 
saire pour tous les professeurs, chercheur~ 
et cadres qui s'occupentde l'enseignemem 
du marxisme. )) A ce sujet, il faut souli 
gner que le préambule de la Constitution 
affirme que << les citoyens cubains sont 
guidés par la doctrine victorieuse du mar­
xisme-léninisme )) . Plus loin, nos deux au­
teurs poursuivent : << Cette relative osmo­
se entre le parti et l'Etat se reflète aussi 
dans la composition du parti. Ainsi, alors 
que la catégorie ''Travailleurs exerçant 
des fonctions de direction administrati­
ve et politique" forme 7, 7 % de la popula­
tion active, elle compte pour 42,1 % au 
sein du parti. (11) )) 

LES ORGANISATIONS 
DE MASSE 

Toutes les organisations de masse ont 
été créées au cours de la période des gran­
des mobilisations de 1959-1962, qui a vu 
la transcroissance socialiste de la révolu­
tion et la mise en échec de l'impérialisme 
lors de la tentative de débarquement à 
Playa Giron (17 avril 1961). En 1960, 
étaient créés les Comités de défense de la 
révolution (CDR), la Fédération des fem­
mes cubaines (FMC), l'Association des 
jeunes rebelles (future UJC - Union de 
la jeunesse communiste). En 1961, a été 
fondée l'Association nationale des petits 
agriculteurs (ANAP). Seule la Centrale 
des travailleurs cubains (CTC), la centrale 

étaient partisans de la liberté de fractions et de 
regroupements. » 

9. Cité dans la Nouvelle critique, Carlos 
Serrano, « L'expérience de Matanzas», avril 
1975. 

10. André et Francine Demichel, Cuba, 
419 pages, Librairie générale du droit et de ju­
risprudence (LGDJ), Tome XXXI, Paris, 1979, 
p. 120·121. Ces deux auteurs sont membres du 
PCF et sympathisants déclarés de la révolution 
cubaine. Dans l'introduction à cet ouvrage, qui 
étudie essentiellement les aspects institutionnels 
et constitutionnels, ils déclarent : « Ce livre n'est 
pas neutre au sens que donne à ce terme 
l'idéologie juridique et politique classique. Nous 
avons abordé l'étude de Cuba avec une immense 
sympathie. Mais jamais nous n'avons entendu 
faire une apologie systématique(!) qui n'eut été 
ni scientifique ni d'ailleurs crédible. (p. 13) » 
André et Francine Demichel défendent, au nom 
de l'inexistence d'une tradition « pluraliste », 
le principe du parti unique. De même, ils 
reprennent les thèses traditionnelles des PC sur 
le « centralisme démocratique ». 

11. Ibid. , p. 128 et 1er Congrès du PCC, 
Tesis y Resoluciones, La Havane, 1979, p. 19 et 
23. 
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Le commandant Daniel Ortega du FSLN du Nicaragua et Maurice Bishop du New Jewel Movement, 
Premier ministre de Grenade, aux c6tés de Fidel CCJI!trO lors d'un meeting de masse. (DR) 

syndicale unique, est une organisation an­
térieure à la révolution, créée en 1929. 
Mais elle a joué un rôle dirigeant dans la 
grève générale de 1958. 

L'histoire des organisations de masse 
cubaines est inséparable de celle de la mo­
bilisation des travailleurs et de leurs alliés 
et des avancées de la révolution. Elles ont 
répondu à chaque échéance à des besoins 
spécifiques des masses, non seulement en 
tant qu'organes de défense et de vigilance, 
mais également en tant qu'instruments de 
transformation sociale, ce qui leur a 
conféré leur légitimité aux yeux des mas­
ses. Cette caractéristique les différencie 
radicalement des « organisations de mas­
se >> en URSS, conçues comme des ins­
truments de contrôle sur les masses dans 
le cadre de l'expropriation du pouvoir po­
litique par la bureaucratie stalinienne. 

Les organisations de masse sont, à 
Cuba, des organes de participation active, 
certes à des degrés divers, dans de nom­
breux domaines de la vie sociale, comme 
la vigilance, la gestion des services so­
ciaux, les campagnes sainitaires et édu­
catives, etc. Elles ont donc été, par leur 
nature même, très sensibles à la centra­
lisation administrative extrême de la 
deuxième moitié des années 1960. La 
plupart d'entre elles sont sorties affaiblies 
de cette période. L'un des objectifs avan­
cés par Fidel Castro au lendemain de la 
zafra (récolte) des 10 millions (1970) a 
été - tout en dénonçant les excès bureau­
cratiques - de chercher à les revitaliser 
dans le cadre du «pouvoir populaire » 
(poder popular), mais sans jamais en éten­
dre les fonctions jusqu'à en faire de véri­
tables organes d'autogestion ouvrière. An­
dré et Frat.~ine Demichel le soulignent : 
« Il est vrai qu'au départ, le parti ni l'E­
tat n'étant véritablement constitués, les 

organisations de masse - et spécifique­
ment les CDR -ont joué un rôle particu­
lièrement déterminant. Mais elles n 'ont ja­
mais détenu le "pouvoir populaire". Il est 
tout aussi vrai que l'institution du parti 
puis de l'Etat ont réduit le rôle des orga­
nisations de masse. Mais celles-ci ne sont 
pas devenues pour autant des organes pu­
rement figuratifs. En somme, les organisa­
tions de masse ne sont pas et n'ont jamais 
été les organes d'une démocratie autoges­
tionnaire. (12) » 

Dans la conception castriste, les or­
ganisations de masse sont conçues comme 
des courroies de transmission de l'auto­
rité du parti au sein de masses. Elles 
assurent la liaison entre le parti et les 
masses et sont subordonnées au parti et à 
l'Etat : «Les organisations de masse sont 
considérées, fonctionnellement, comme 
des "courroies de transmission" du parti, 
cette transmission jouant dans les deux 
sens. Il convient de faire connaître au 
parti les besoins et les exigences des 
masses. Il faut, à /'inverse, répercuter 
auprès des masses les mots d'ordre et les 
orientations du parti, assurer l'intériorisa­
tion de l'idéologie révolutionnaire diffu­

sée par celui-ci (13) .Elles ii 'ont pas de 
ligne politique propre, qui pourrait être 
différente de celle du parti. (14) » Raison 
pour laquelle l'un des·critères que doivent 
remplir ces organisations de masse, c'est 
d'être sociologiquement aussi représenta­
tives que possible de l'ensemble de la 
popula~ion. 

En 1975, les CDR regroupaient 80% 
de la population de plus de 14 ans 
(4 800 000 personnes) et la FMC 80% 
des femmes (2 127 QOO personnes). La 
CTC, l'ANAP, la Fédération des étu­
diants universitaires (FEU) et la Fédéra­
tion des élèves du secondaire (FEEM) or-

ganisaient presque tous les salariés, les 
étudiants universitaires et les élèves du 
secondaire. 

L'absence de définition d'une orien­
tation propre des organisations de masse a 
pour conséquence de placer la sélection 
de leurs cadres sous le contrôle du PCC : 
« Il existe une nomenclature de cadres 
choisis par le parti. (15) » 

Les thèses du 1er Congrès du PCC 
précisent que les postes de direction des 
organisations de masse sont assumés par 
le parti aux différents niveaux de centra­
lisation : «Il est nécessaire d'établir une 
nomenclature des postes au sein de cha­
que organisme et institution qui précise 
quels sont les postes fondamentaux que 
doit occuper le parti, tant dans les orga­
nismes du parti même que dans l'UJC, 
l'Etat et les organisations de masse. ( ... ) 
Il faut déterminer quelles charges doivent 
faire partie de la nomenclature du Comité 
central (CC), de même que celles des co­
mités provinciaux et municipaux du parti. 
Il est nécessaire de s'assurer que les postes 
clés de chaque organisme reviennent à la 
nomenclature qui occupe des responsabi­
lités dans le parti au niveau de l'instance 
correspondante. (16) » 

Enfin, il est important de noter que 
.la CTC partage les mêmes caractéristiques 
que les autres organisations de masse. 
C'est une organisation que les travailleurs 
utilisent effectivement comme un instru­
ment de défense collective face à l'admi­
nistration. Les délégués locaux sont pour 
la plupart élus à la base. La CTC joue aus­
si un certain rôle de contrôle sur la ges­
tion des entreprises. Mais elle trouve des 
limites dans ces fonctions par le fait qu'el­
le est étroitement associée à la gestion 
économique, qu'elle doit impulser la réa­
lisation des objectifs du Plan, qu'elle doit 
réduire l'absentéisme et accroître la pro­
ductivité. Sur le plan du fonctionnement, 
cela met en étroite relation de collabora­
tion permanente les dirigeants du syndi­
cat, du parti et de l'entreprise (17). Au 
plan de la « lutte idéologique », cela se 
traduit par le fait que « la CTC et les syn­
dicats ont pour tâche d'enseigner au tra­
vailleur l'attitude communiste face au tra­
vail et à la propriété sociale (18) ». 

Les syndicats ne sont donc pas << au­
togérés » et indépendants de l'Etat et du · 
parti. Ils assument une certaine fonction 
de courroie de transmission entre le parti, 
l'Etat et les masses. Cependant, ils cap­
tent l'activité réelle des masses, les reven­
dications que les travailleurs expriment ; 
et les dirigeants syndicaux au sein même 
des instances du parti, retraduisent ces 
revendications et préoccupations. Il n'y a 
pas cette rupture entre l'organisation 
syndicale et les masses que l'on trouve 
dans les « démocraties populaires ». 

12. André et Francine Demichel, op. cit., 
p. 102. 

13. Ibid. , p. 103. 
14. Ibid . , p. 104. 
15. Ibid., p . 103. 
16. 1er Congrès du PCC, op. cit., p . 77. 
17. Cf. Marta Harnecker, Los protagonis­

tas de un nuevo poder, Editorial de Ciencias so­
ciales, La Havane, 1979, p. 43. 

18. 1er Congrès du PCC, op. cit., p. 245. 
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Les organisations de masse ont joué, 
tout au début de la révolution, un rôle 
plus important qu'aujourd'hui, le « pou­
voir populaire » s'étant substitué à une 
partie de leurs fonctions passées. 

LE POUVOIR POPULAIRE 
L'échec de la récolte (zafra) des 10 

millions de tonnes de canne à sucre, en 
1970, a mis en évidence les contradictions 
explosives auxquelles avait abouti la ges­
tion économique hyper-centralisée des 
années 1960, l'absence de planification 
centrale et l'absence d'organes de pou­
voir permettant aux masses d'intervenir 
dans une série de décisions importantes. 
Se combinaient alors une grave crise éco­
nomique et un mécontentement crois­
sant des masses face à l'émergence d'une 
couche de fonctionnaires et de cadres in­
termédiaires négligents, abusant de leurs 
pouvoirs et jouissant de privilèges. 

La force de la direction castriste a été 
de savoir comprendre le signal d'alarme 
lancé par les masses. Elle a donné une ré­
ponse à cette mise en question de la dés­
organisation économique et de la gestion 
bureaucratique en proposant une profon­
de refonte des institutions de l'Etat ou­
vrier, qui a été préparée de 1970 à 1975, 
expérimentée dans la province de Matan­
zas, puis généralisée à l'ensemble du 
pays : le poder popular ( « pouvoir popu­
laire » ). 

En 1976 a été adoptée une nouvelle 
Constitution, remplaçant la Loi fonda­
mentale promulguée en février 1959 et 
qui servait jursque là de Constitution. Il 
vaut la peine de s'y arrêter tant pour voir 
la façon dont se sont effectuées son éla­
boration puis sa ratification par les mas­
ses, que pour mettre en évidence les 
modifications qu'elle introduit par raport 
à la Loi fondamentale. 

Les bases de la Constitution ont été 
formulées en 1974 par le Bureau politi­
que du PCC et le Comité exécutif du 
Conseil des ministres (CECM). C'est à par­
tir de ses indications qu'a été rédigée la 
première version par une commission 
constituée par des membres du CC et du 
gouvernement, et présidée par Bias Roca. 
Cet avant-projet fut rediscuté par le BP et 
le CECM avant d'être publié et discuté 
par le parti, l'UJC et les organisations de 
masse. 

« C'est ensuite au sein du parti que 
furent discutés et sélectionnés les amen­
dements venant de la base. Pendant l'été 
1975, la commission de consolidation et 
d'organisation du PCC étudia les amen­
dements, en retint un certain nombre. Et 
c'est à partir de là que le projet constitu­
tionnel définitif fut mis au point, au !er 
Congrès du PCC (17-22 décembre 1975). 
Le projet fut publié le 27 décembre. 

« Le projet revint enfin vers le peu­
ple pour son adoption. Le référendum eut 
lieu le 15 février 1976. Y participèrent 
tous les citoyens de plus de 16 ans. Il y 
eut 5 602 973 votants soit 98 % des ins­
crits. Et la Constitution fut approuvée par 
5 473 534 voix (97, 7 %) contre 54 070 
(1 %). Elle fut promulguée le 24 février 
1971. (19))) 
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En l'absence de larges possibilités de 
débat public et organisé au niveau natio­
nal, ce type de démocratie est très formel. 
Il exprime bien le caractère paternaliste, à 
tonalité pédagogique, des rapports en­
tre la direction castriste et les masses. Le 
bilan de deux ans de procédure est en ef­
fet éloquent : 

a) « Le texte définitif comporte, par 
rapport à l'avant-projet, des modifica­
tions peu nombreuses et essentiellement 
techniques. (20) » 

b) « Dans une session des 20 mem­
bres de la commission de rédaction, il a 
été dit que, dans presque tous les articles 
de l'avant-projet, il y avait la main et la 
pensée de Fidel ... C'est lui qui a intro­
duit le plus grand nombre de précisions et 
de modifications ... Pratiquement, le tiers 
des modifications ont été consécutives à 
des propositions du camarade Fidel. 
(21) )) 

La nouvelle Constitution contient ce­
pendant une série d'éléments nouveaux 
qui auraient été de nature à alimenter un 
important débat national. 

La Loi fondamentale, promulguée au 
lendemain de la prise du pouvoir était une 
constitution démocratique-bourgeoise, af- -
firmant le respect de la propriété privée 
(art. 24), la liberté de presse, de réunion 
et d'association (art. 33). Elle reconnais­
sait en particulier le droit de grève et de 
lock out (art. 71). Elle prévoyait l'organi­
sation d'élections et un système politique 
pluripartiste (22). 

Hormis les points déjà relevés, 
concernant le rôle du parti et des organi­
sations de masse, il faut signaler que l'en­
semble des droits démocratiques y sont 
conditionnés dans la nouvelle Constitu­
tion à la conformité aux objectifs de la 
révolution socialiste, et qu'il n'y est plus 
fait mention du droit de grève. Compte 
tenu du rôle qui y est accordé au parti 
unique, cette Constitution ne pou­
vait déboucher que sur une conception 
restreinte du « pouvoir populaire ». 

Dans son discours du 28 septembre 
1971, Fidel Castro ne laissait en fait pas 
d'ambiguïté sur la nature du « pouvoir 
populaire » en expliquant qu'il prétend 
« mener à bien une profonde décentrali­
sation administrative, mettre sous le 
contrôle de la communauté toutes les ac­
tivités qu'elle peut - en raison de leurs 
caractéristiques régionales - contrôler, 
diriger et administrer». L'article 102 de 
la Constitution de la République adoptée 
quatre ans plus tard reprend à peu près la 
même formulation. 

Mais c'est probablement dans le dis­
cours de Fidel Castro du 26 juillet 1977 
sur le « pouvoir populaire » que la défini­
tion est la plus précise, et il vaut la peine 
de le citer longuement : « Le principe clé 
(du << pouvoir populaire » ), c'est que 
toute unité de production ou de service 
qui fournit des biens ou des services à la 
communauté doit être gérée et contrôlée 
par la communauté. » Cela doit être vrai 
au niveau municipal, provincial et natio­
nal. « Cela signifie que les écoles, les cen­
tres de soins, les magasins, les bars, les usi-

nes, les cinémas, les centres de loisirs et 
tous les autres centres sont et continue­
ront à être gérés et administrés par le 
"pouvoir populaire" de chaque localité. Il 
n'y aura plus à Cuba un cinéma, un maga­
sin ou une école géré centrale ment à par­
tir de Là Havane. ( ... )Ils seront contrôlés 
et gérés par leur propre communauté. 
( ... ) Il y aura certaines activités et unités 
qui, parce qu'elles travaillent pour tout le 
pays, seront contrôlées centralement pm 
le ''pouvoir populaire" national : la flottL 
marchande, l'industrie lourde, les ban­
ques, la flotte de pêche, les chemins de 
fer ( ... ),mais toutes les autres activités se­
ront gérées par les municipalités et les 
provinces. » 

« Cette décentralisation ne signifie 
cependant pas que chaque communauté 
ou province va voler de ses propres ailes. 
( ... )Elles devront suivre certaines normes 
afin d'éviter des inégalités et des dispari­
tés à travers le pays. Les services offerts 
devront être similaires : un hôpital muni­
cipal, par exemple, ne peut pas faire ce 
qui lui plaît; il devra offrir des services 
médicaux avec des normes de qualité si­
milaires à ce qui se fait dans le reste du 
pays. ( ... ) Mais, à part cela, le ''pouvoir 
populaire" local sera l'instance gouver­
nementale responsable de ce qui se passe 
dans cet hôpital, de la façon dont il est 
géré et de la façon dont son personnel ré­
pond aux besoins exprimés par la popula­
tion. ( ... )Les membres de la communauté 
seront désormais responsables de tout ce 
qui arrive dans cet hôpital. Au cours de la 
période antérieure de la révolution, la 
communauté recevait les services de 
l'hôpital ou du policlinico. Mais ces unités 
étaient gérées par le ministère de la Santé. 
Dorénavant, elles seront gérées par la 
communauté. (23) » 

Le « pouvoir populaire » constitue 
donc une décentralisation administrative 
qui met les activités à caractère régional 
sous le contrôle des collectivités. Jus­
qu'au niveau municipal, les délégués sont 
choisis et élus par la base. Ils sont révo­
cables à tous les niveaux. 

Mais le processus de prise de décision 
reste extrêmement centralisé, hors de por­
tée du contrôle direct des masses, de mê­
me que la gestion des entreprises d'intérêt 
national, des banques, etc. 

Les Thèses du 1er Congrès du PCC 
précisent plus clairement ce dernier as­
pect : « Le processus de décentralisation 
implique le transfert aux organes locaux 
du ''pouvoir populaire" d'activités, d'uni­
tés de production et de services, ainsi que 
la création d'entreprises subordonnées lo­
calement, et doit être accompagné d'un 
renforcement des fonctions de planifica­
tion et de contrôle systématiques qui re­
viennent aux organismes centraux de 
l'Etat. (24) » 

19. André et Francine Demichel, op. cit., 
p. 143. 

20. Ibid., p. 145. 
21. Marta Harnecker, op. cit., p. 94. 
22. Patrice Gelarol, op. cit., p. 12. 
23. Fidel Castro, discours du 26 juillet 

1977, Granma, La Havane. 
24. Ier Congrès du PCC, op. cit., p. 181. 
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Les Cubains manifestent contre ceux qui ont choisi l 'exode uers Miami. (DR) 

Cette centralisation est garantie par Toutes les grandes options sont pri-
la structure du « pouvoir populaire » qui ses au sein du BP du PCC et de son secré­
est constitué par une série d'assemblées tariat, puis ratifiées par le Congrès du 
municipales et provinciales, structurées PCC, selon le même mode qui a présidé 
pyramidalement et convergeant sur une au lancement du projet de Constitution. 
Assemblée nationale qui est « l'organe lé- A partir de ces orientations, la 
gislatif suprême». Cette Assemblée natio- JUCEPLAN (Junte centrale de planifica­
nale nomme le Conseil d'Etat, doté d'un tion), dont le président est membre du 
président (Fidel Castro) qui est égale- Conseil des ministres, élabore l'avant-pro­
ment président du Comité exécutif du jet du Plan unique de développement, 
Conseil des ministres, dont il propose la après une large consultation des direc­
nomination à l'Assemblée nationale et teurs d'entreprise, des organisations de 
qui constitue l'organe administratif et masse, des groupes de spécialistes, etc. Ce 
exécutif suprême. projet est ensuite soumis à l'Assemblée 

<<Les délégations successives de nationale qui peut l'amender, l'accepter 
compétences de l'Assemblée nationale au et - théoriquement - le rejeter. Cela n'a 
Conseil d'Etat et du Conseil d'Etat au jamais été le cas jusqu'à présent, et cela 
président peuvent conduire à une concen- pourrait difficilement l'être puisque les 
tration du pouvoir, comme c'est le cas militants du PC et de l'UJC sont large­
actuellement, aux mains du seul Comité ment hégémoniques dans toutes les ins­
exécutif du Conseil des ministres qui sera tances du « pouvoir populaire >>. 

niveau national. 
Le contrôle de la presse par le parti 

et les organisations de masse qui lui sont 
liées ne laisse pas non plus de place aux 
débats d'idées et d'orientations, et prive 
les masses d'un instrument fondamental 
de démocratie ouvrière. Si bien que les 
délégués ne sont pas élus en fonction de 
leurs positions politiques, mais en raison 
de leurs capacités personnelles à défendre 
et à concrétiser ces options centrales. 
L'Assemblée nationale ne peut donc pas 
jouer son véritable rôle d'instance suprê­
me du << pouvoir populaire >> . Le réseau 
des organes de << pouvoir populaire >> a en 
réalité une double fonction : 

- Premièrement, mieux adapter les 
choix centraux aux possibilités et aux be­
soins, car les délégués se font l'écho des 
plaintes innombrables et incessantes des 
travailleurs. 

- Deuxièmement, jouer un rôle de 
frein aux tendances bureaucratiques et 
aux lourdeurs administratives au niveau 
local, c'est-à-dire dans le domaine de la 
vie quotidienne où les masses manifes­
tent, à juste titre, une sensibilité très 
grande. 

sans doute composé, comme par le passé, Les délégués du <<pouvoir populai­
dans sa majeure partie, de membres du re >> ne sont choisis et élus à la base que 
Bureau politique du parti. (25) >> De plus, jusqu'au niveau municipal. En revanche, 

<< tous les membres du Conseil des minis- ce ne sont pas les membres de l'assem­
tres, sauf le président, sont désignés par blée municipale qui choisissent les candi­
l'Assemblée nationale du "pouvoir po pu- dats aux assemblées provinciales ni à l'As­
laire", sur proposition du président du semblée nationale, mais une commission 
Conseil d'Etat, lui-même chef du gouver- des candidatures présidée par un représen­
nement et président du Conseil des minis- tant du parti. Cette commission peut pro­
tres élu par l'Assemblée. Celui-ci accepte poser des personnes qui n'ont pas été La façon dont les masses ont pris en 
la démission des membres du Conseil des élues par la base à une assemblée munici- main la résolution des problèmes locaux, 
ministres et propose à l'Assemblée ou au pale. C'est par ce dernier mécanisme que immédiats, qui se posent à elles au tra­
Conseil d'Etat leur remplacement (art. 7 sont représentés dans le <<pouvoir popu- vers des organes de «pouvoir populai­
et9) (26) >>. laire>> les militants syndicaux et d'entre- re», et la lutte qu'elles mènent dans les 

André et Francine Demichel en arri- prises d'intérêt national échappant au quartiers et les municipalités contre les 
vent par conséquent à écrire : <<En ce qui << pouvoir populaire >> local. Car l'unité pesanteurs bureaucratiques sont les meil­
concerne Cuba, la monocratie même - et électorale du << pouvoir populaire >> n'est leures preuves de leur activité et de leur 
cela peut être considéré comme un pas le centre de travail ou d'étude, mais attachement à la révolution. En même 
recul - n'est pas absente des organes de le quartier. temps, cela laisse augurer des possibilités 
l'exécutif, puisque le président du Conseil Le dispositif de filtrage est donc ter- nouvelles qui se révéleraient si, en lieu et 
d'Etat, qui est également président du riblement efficace. Tant et si bien qu'en place de ces organes de pression et aussi 
Conseil des ministres, possède des campé- 1976, 75,2% des élus à la base étaient d'exutoire de leur volonté, les masses dis­
tences propres détachables de celles des membres du PC ou de l'UJC, mais cette posaient d'organes effectifs de démocratie 
organes qu'il préside. Rien ne justifie proportion monte à 96 7 % des délégués socialiste au niveau régional et national et 
théoriquement cette situation, pas même 4 de l'Assemblée nation~e (91 7% sont 1 de syndicats indépendants et autogérés. 
la nécessité de tailler pour Fidel Castro un 1 membres du PC et 5 % de l'UJC). ___ L'expérience accumulée par les travail-
vêtement constitutionnel sur mesure. - Lës memhrêS du partlayant déjà l~urs c~bains a~ cours _de ces vin?t _ans de 
(27) >> ,, . adopté l'orientation dans le Congrès du revolution representerait un ac~Uis Impor-

t Le processus d elaboratiOn du Plan PCC leurs interventions se bornent tou- tant pour une telle transformatiOn. • 

1 est ~ne illustration_ de cet_t~ ~oncentration 1 jour; à des propositions d'amendements Fred DENFERT 
. extreme du pouvOir de dec1Slon sur lequel d'ordre technique. C'est d'ailleurs là le Décembre 1981. 

les masses n'ont aucune prise, et qui s'ac- critère de leur élection. Du fait de l'exis-
compagne pourtant d'une décentralisa- tence d'un parti unique, ne reconnaissant 
tion administrative laissant un espace à pas le droit de tendance et de fraction, 
une activité réelle des masses. il n'existe pas de possibilité alternative au 

25. Patrice Gelarol, op. cit. , p. 17. 
26. Ibid . , p. 24. 
27. André et Francine Demichel, op. cit,, 

p. 291. 
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ISRAEL 

La population palestinienne s'oppose 
à l'" administration civile" 

L ES accords de Camp David de fin 1978 et de début 1979 
sont d'ores et déjà enterrés. A Washington, à Ryad en 
Arabie Saoudite et à Fès au Maroc, les bourgeoisies amé­

ricaine et arabes tentent de bricoler un cadre nouveau suscep­
tible de désamorcer la crise permanente au Moyen-Orient et de 
stabiliser l'ordre impérialiste dans cette région d'importance 

stratégique centrale pour les barons de Wall Street. Contraire­
ment au président Anouar el-Sadate, la majorité des bourgeoi­
sies arabes est convaincue que tout plan de paix se doit, afin 
d'être applicable, de contenir une solution à la question pales­
tinienne acceptable par une partie significative du peuple pales­
tinien et de sa direction. 

Michel WARSCHAWSKY 

C'était précisément parce que les ac­
cords de Camp David éludaient cette 
question qu'Israël s'était relativement em­
pressé de s'y rallier, obtenant un accord 
de paix avec le plus grand des pays arabes, 
sans pour autant devoir s'engager à se re­
tirer des territoires palestiniens occupés 
depuis 1967 ni à reconnaître le mouve­
ment national palestinien. Le veto israé­
lien au Plan Fahd saoudien était donc 
prévisible, et cela indépendamment de 
son caractère ouvertement impérialiste. 
Pour Menahem Begin et son gouverne­
ment, il est capital de faire comme si le 
cadre politique ouvert par les accords de 
Camp David existait toujours ; c'est pour­
quoi, après près de deux années de gel 
dans les négociations sur l'avenir du 
projet d'« autonomie)) de la Cisjordanie 
et de la Bande de Gaza, le ministre de la 
Défense et responsable des territoires oc­
cupés, le général Ariel Sharon, vient de 
mettre en place une « administration civi­
le )) visant à remplacer le gouvernement 
militaire qui administrait les territoires 
occupés depuis juin 196 7. 

Avec la mise en place de l'« adminis­
tration civile )) , le général Ariel Sharon 
avait annoncé qu'« une nouvelle page 
était ouverte dans notre politique dans 
les territoires occupés )) , c'est-à-dire, a-t­
il ajouté, une attitude plus humaine vis-à­
vis de la population. Mais, fidèle à ses ha­
bitudes, il s'est empressé de ne laisser pla­
ner aucune ambiguïté : « Nous serons 
bons avec ceux qui collaboreront avec 
nous et féroces avec ceux qui s'opposent 
à nous. Ou bien le calme régnera pour 
tous, ou bien il n'y aura de calme pour 
personne. )) 

Officiellement, l'administration civile 
diffère du gouvernement militaire sur 
trois plans: tout d'abord les autorités mi­
litaires ne sont plus responsables que du 
«maintien de l'ordre )), sous l'autorité du 
chef de l'administration civile, le profes­
seur Milson, colonel de réserve qui a fait 
partie du gouvernement militaire pendant 
de nombreuses années. Ensuite, les diver­
ses tâches d'administration civile passe­
ront progressivement aux mains de fonc­
tîonnaîres palestiniens et non plus sous 
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l'autorité directe de l'armée. Finalement, 
est prévue la mise en place - à terme -
d'une « direction )) locale, composée de 
collaborateurs prêts à accepter le cadre de 
l'« autonomie)) sous domination israé­
lienne et se démarquant à 100% de l'Or­
ganisation de libération de la Palestine 
(OLP). 

Les deux premiers éléments ne chan­
gent en rien le caractère de l'occupation, 
et leur aspect fictif est démontré par mille 
exemples, comme le fait que l'adminis­
trateur << civil )) de la Bande de Gaza n'est 
autre que ... le colonel-gouverneur militai­
re, qui, pour l'occasion, a dû quitter son 
uniforme. Le troisième élément par 
contre est plus significatif : il vise à réali­
ser ce que l'Etat sioniste n'a ni pu ni vou­
lu faire pendant les quatorze premières 
années de l'occupation, c'est-à-dire trou­
ver un interlocuteur au sein de la popula­
tion palestinienne occupée qui « représen­
terait )) cette dernière face aux forces 
d'occupation et constituerait un contre­
poids à I'OLP. Ce qui aurait, peut-être, 
encore été possible en 1968 ou en 1971, 
à savoir s'appuyer sur une large couche de 
notables modérés, pro-jordaniens par 
exemple, est aujourd'hui exclu, la politi­
que de répression tous azimuts et l'oppo­
sition des forces d'occupation à toute or­
ganisation politique et à toute forme de 
direction locale ayant laissé au cours des 
ans l'OLP devenir aux yeux de l'immense 
majorité des masses palestiniennes occu­
pées l'unique représentant du peuple pa­
lestinien. 

C'est donc autour de collaborateurs 
notoires, ne disposant d'aucun crédit au­
près des masses et d'aucun soutien de ré­
gimes arabes, que le gouvernement israé­
lien essaie, dix ans trop tard, de mettre 
sur pied une pseudo-représentation de la 
population occupée. La Ligue des villa­
geois, dirigée par le collaborateur Mustafa 
Dudin, est aujourd'hui la colonne verté­
brale de ce projet. Le principe en est sim­
ple : Israël interdit aujourd'hui l'achemi­
nement de la plus grande partie du sou­
tien matériel venant de l'extérieur (Etats 
arabes, commission mixte OLP-Jordanie) 
et canalise les maigres budgets que le gou­
vernement sioniste alloue, la sélection Ii­
mitée de contributions venant de l'exté­
rieur, les permis de construire et les auto-

risations diverses par le biais de la Ligue 
des villageois. Celle-ci devient, du moins 
pour la population vivant à la campagne, 
l'unique moyen de résoudre ses divers 
problèmes de vie quotidienne. C'est avec 
ces méthodes que le général Ariel Sharon 
espère contrebalancer le poids de l'OLP et 
des directions palestiniennes dans les vil­
les liées aux organisations de la résistance, 
et créer une « représentation )) modérée 
de la population occupée. 

Mais, même dans les villages, le suc­
cès de la Ligue des villageois est très rela­
tif, l'occupation ayant sensiblement ré­
duit, par la prolétarisation de nombreux 
paysans et par la répression généralisée, le 
fossé existant entre les villes, les campa­
gnes et les villages. La liquidation, il y a 
trois semaines, de Youssef Hatib, diri­
geant de la Ligue des villageois de la région 
de Ramallah et les divers attentats et ma­
nifestations contre ceux qui voudraient 
choisir trop ouvertement la voie de la col­
laboration laissent présager de l'avenir de 
ce projet. 

La carotte est vraiment trop maigre 
pour que des secteurs substantiels de la 
population palestinienne se laissent pren­
dre au piège de l'« administration civile )) . 

Dès la passation du pouvoir au pro­
fesseur Milson, la population palestinien­
ne de Cisjordanie a fait savoir clairement 
et massivement son opposition au projet 
d'« administration civile)). Grèves géné­
rales dans la plupart des villes de Cisjor­
danie, y compris Jérusalem-Est, manifes­
tations de lycéens et d'étudiants, mee­
tings de masse avec la participation de 
l'ensemble des personnalités représentati­
ves de la population palestinienne, décla­
rations des directions syndicales et reli­
gieuses locales : personne ne peut douter 
des sentiments réels des habitants des ter­
ritoires occupés. 

« Nous n'avons aucune chance de 
trouver des Quisling (1) dans les territoi­
res occupés )) , explique le général de ré­
serve Shlomo Gazit, ancien responsable 

1. Vidkun Quisling, homme politique nor­
végien, pro-nazi, chef du gouvernement après 
l'invasion allemande de février 1942, exécuté à 
la Libération. Son personnage est devenu le 
symbole le plus achevé de la collaboration avec 
l'occupant. 



M ilitaires israéliens sur le Golan. (DR) 

de la coordination des activités dans ces 
territoires et, dans un article de Haaretz 
du 29 octobre, Yehuda Litani explique : 
« Récemment, le gouvernement militaire 
a proposé à certains habitants des terri­
toires occupés de prendre la tête des dé­
partements dans lesquels ils travaillent 
(dans l'administration militaire). Mais, 
jusqu 'à présent, ils ont refusé ... essentiel­
lement parce qu'ils craignent des réac­
tions négatives de la part de la population 
de Cisjordanie. » Dans le même journal, 
Amos Eilon, un des meilleurs observa­
teurs politiques israéliens, résume la situa­
tion : «Il est encore plus difficile d 'es­
pérer la participation de Palestiniens à la 
mise en place de "l'autonomie totale" en 
Cisjordanie et dans la Bande de Gaza. 
Mais c'est précisément l'objectif que s'est 
fixé ce gouvernement et sur lequel il a 
échoué et continue à échouer. Sans la 
participation des Palestiniens, il n'y aura 
pas d'autonomie. Qui voudrait être au­
jourd'hui à la place du professeur Milson 
qui a accepté d'être à la tête de cette ad­
ministration civile ? Ce qui, peut-être, eût 
été possible il y a quelques années, est 
quasiment inconcevable dans la situation 
actuelle. Dans une conférence qu'il a don­
née il y a quelques mois, cet érudit a ex­
primé sa conviction qu'il est possible de 
"casser" politiquement l'OLP dans les ter­
ritoires occupés. Est-ce que les popula­
tions de Cisjordanie et de la Bande de Ga­
za vont commencer à tourner le dos à 
l'OLP précisément au moment où celle-ci 
est définitivement reconnue par les peu­
ples du monde ? >> 

Le refus de la population palestinien­
ne a atteint des dimensions sans précé-

dent depuis de nombreuses années. A ti­
tre d'exemple, la Bande de Gaza, réputée 
« calme >> depuis la pacification meurtriè­
re du général Ariel Sharon au début des 
années 1970, a connu plusieurs jours de 
grève générale et de manifestations de 
masse qui se sont rapidement développées 
en confrontations violentes avec les forces 
d'occupation, provoquant la mort d'un 
jeune enfant et plusieurs dizaines de bles­
sés. Et tout laisse croire qu'un des effets 
de la mise en place de l'administration ci­
vile sera l'homogénéisation de l'organisa­
tion et de la lutte des populations des deux 
principales composantes des territoires 
occupés, la Cisjordanie et la Bande de 
Gaza. 

DERRIERE LA CAROTTE, 
LE BATON 

<<S'ils ne veulent pas de notre admi­
nistration civile, c'est donc qu'ils veulent 
la répression >>, telle semble être la logi­
que qui guide les mesures du général Ariel 
Sharon et du professeur Milson. Et, cette 
fois, ils n'ont pas lésiné sur les moyens. 
En un mois, l'administration civile a réali­
sé, en termes de répression, ce que le gou­
vernement militaire faisait généralement 
en un an :fermeture de l'Université de Bir 
Zeit, fermeture du quotidien El Fajr, ar­
restation de dirigeants connus comme le 
Dr Azmi Shueibi, membre du conseil mu­
nicipal de El Bire, comme Akram Hanie, 
rédacteur en chef du quotidien el-Shaab, 
comme le Dr Samir Katabe, président de 
l'Union des médecins, assignation à rési­
dence de dizaines de personnes, essentiel­
lement des enseignants et des dirigeants 
étudiants de Bir Zeit. 

Mais ce sont les « punitions collecti­
ves» , les couvre-feu dans des quartiers, 
des villages ou des camps d'où auraient 
été jetés des pierres ou des bouteilles, et 
les dynamitages de maisons qui marquent 
le plus les nouvelles dimensions de la ré­
pression dans les territoires occupés. 

C'est dans les rangs mêmes du Parti 
travailliste que l'on a pu entendre de vio­
lentes critiques contre le dynamitage de 
trois maisons à Bet-Sahur près de Beth­
léem, sous prétexte que des enfants ap­
partenant à certaines des familles habi­
tant ces maisons avaient lancé des pierres 
sur un command-car de l'armée israé­
lienne. Abba Eban et Victor Shem 
Tov, secrétaire général du Mapam (Parti 
ouvrier unifié), ont dénoncé ces dynami­
tages qui, comme l'a fait remarquer Me­
nahem Begin, ne sont pas une invention 
du Likoud actuellement au pouvoir (le 
Parti travailliste , jusqu'à son éviction du 
gouvernement en mai 1977 a été respon­
sable du dynamitage de 1 224 maisons). 
Dans l'éditorial du Davar, le quotidien de 
la centrale syndicale Histadrout, du 20 
novembre dernier, sous le titre «Pas en 
mon nom ! >>, Hanna Zemer affirme : « A 
nouveau, nous dynamitons des maisons, 
murons des appartements, soudons des ri­
deaux de fer de magasins (en grève). J'en­
tends les cris des mères et les pleurs des 
enfants; je vois des gens dont on vient de 
prendre le logis. Même sans essayer de 
comparer ce qui ne peut pas l'être, on ne 
peut pas s'empêcher de penser à des sou­
venirs douloureux, d'une autre époque, 
en un autre endroit .. . >> Et, dans un style 
moins pathétique, Yehuda Litani, dans 
Haaretz du 18 novembre, affirme : 
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Menahem -Begin a soumis Ïe 14 décembre à la 
Knesset un projet de loi qui confirme l'annexion du 
plateau syrien du Golan conquis en 1967 par Israël. 
En huit heures, la loi était votée à une large majorité. 
Le Parti travailliste, actuellement dans l'opposition, 
dont la plupart des députés soutient l'annexion du 
Golan, est sorti déchiré de cette manœuvre parlemen· 
taire. La majorité des parlementaires de ce parti n'ont 
pas participé au vote pour des raisons techniques. Les 
autres se sont divisés sur le vote de la proposition de 
Menahem Begin. 

Pour les habitants du Golan occupé, la nouvelle 
loi ne changera pas grand chose à leur situation. Pour­
tant, il serait faux de prendre à la légère cette initiati­
ve du gouvernement de Menahem Begin. Celle-ci ne se 
réduit pas à un acte formel et fanfaron ; il s'agit d'une 
véritable provocation contre la Syrie avec laquelle Is­
raël rêve d'en découdre. En effet, en avril 1982, Israël 
devrait, en vertu des accords de Camp David, rendre 
le Sinaï à l'Egypte, et tout laisse croire que ce sera la 
fin du cadre des accords de Camp David. Ce que Me­
nahem Begin et Ariel Sharon voudraient, c'est qu'une 
confrontation militaire d'ampleur enterre les accords 
de Camp David avant d'avoir été obligés de rendre le 
Sinaï et de démanteler les colonies sionistes de la ré· 
gion de Y amit, au nord de la Bande de Gaza. Ils ont 
donc, au cours des derniers mois, fait tout ce qui était 
possible pour mettre fin au cessez-le-feu qui leur a été 
imposé à la frontière nord, avec le Liban. 

Ce qui est à l'or-:ire du jour aujourd'hui, ce n 'est 
pas le statut formel des territoires syriens occupés, 
mais une nouvelle aventure militaire sioniste et une 
accélération de l'offensive sur tous les fronts contre le 
mouvement national palestinien et le monde arabe. 

Israël annexe le 
C.'est ce qui explique pourquoi, dès l'annonce de la 
nouvelle loi, des milliers de manifestants se sont 
mobilisés pour exiger simultanément le retrait du Go­
lan et de la Cisjordanie. Car il devient de plus en plus 
clair que la seule alternative au retrait de tous les ter­
ritoires conquis en juin 1967, c'est la guerre dont le 
coût sera -cette fois- incalculable, non seulement 
pour les Arabes, mais aussi pour les masses juives. 

Dès 1967, Israël a connu des mouvements de pro· 
testation contre l'occupation et la répression en Cis­
jordanie et dans la Bande de Gaza. Il s'agissait essen· 
tiellement d'actions regroupant les militants des or· 
ganisations anti-sionistes et du Parti communiste 
israélien (Rakah). S'ils ont eu, pendant trois ou qua­
tre ans, un certain écho en Israël et surtout à l'étran· 
ger, c'était plus parce qu'il s'agissait d'une voix isolée 
dans le désert du chauvinisme que par leur impact 
sur la réalité politique israélienne. 

La manifestation organisée le 28 novembre 1981 
par le Comité de solidarité avec l'Université de Bir 
Zeit (CSUBZ) marque à ce niveau un tournant quali­
tatif. 200 jeunes Israéliens, membres d'organisations 
sionistes de gauche et anti-sionistes, mais surtout inor­
ganisés, sont venus manifester en plein territoires oc· 
cupés, à Ramallah, leur opposition à la politique ré­
pressive du gouvernement de Menahem Begin. Pour la 
première fois dans l'histoire de l'occupation, les 
forces répressives ont reçu l'ordre d'utiliser contre des 
manifestants juifs une partie des méthodes réservées 
jusqu 'à présent aux Palestiniens, et ont dispersé la 
manifestation avec des grenades lacrymogènes et à 
coups de matraques et de crosses, faisant plusieurs 
blessés légers et une cinquantaine d'arrestations. 

« Quand on détruit des maisons à la chaî­
ne (7 maisons ont été détruites au cours 
des deux dernières semaines) afin qu' "on 
ne jette plus une seule pierre en Cisjorda­
nie", on provoque une escalade. Il est dif­
ficile d'imaginer qu'une population dont 
on dynamite les maisons devienne pacifi­
que. Elle peut avoir peur et vivre dans la 
crainte, mais il se trouvera toujours des 
gens qui auront le courage de lancer des 
pierres, même dans la situation la plus ef­
frayante, voire même de tirer des coups 
de feu, de jeter des bouteilles incendiaires 
et de placer des bombes. » 

Or, pour la première fois de leur carrière, 
ils ont tous les deux pris la tête d'une ma-

nifestation où l'on criait "OLP oui! Israël 
non !". » 

Quant aux conséquences de la politi­
que du bâton, elles ne laissent aucun dou­
te . La répression indiscriminée aussi bien 
contre ceux que l'on qualifie d'« extré­
mistes )) que contre les modérés, contre 
des commandos armés et contre des jeu­
nes qui lancent des pierres, ne peut que 
provoquer un réalignement généralisé sur 
les positions les plus radicales. Comme l'é­
crit Dani Rubinstein dans le journal Davar 
du 20 novembre 1981: « Lapolitiquedu 
ministre Ariel Sharon en Cisjordanie est la 
plus grossière et la plus violente depuis 
qu'Israël a le pouvoir dans les territoires 
occupés... Bethléem et Bet-Sahur sont 
parmi les villes les plus calmes en Cisjor­
danie, et dont les maires, Elias Frej et 
Hanna el-A trach, n'appartiennent pas au 
Comité d'orientation nationale (qui re­
groupe les partisans de l'OLP) et ne sont 
pas considérés comme des extrémistes. 
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OPPOSITION GRANDISSANTE 
AU SEIN DE LA POPULATION ISRAELIENNE 

Tous les jours, au cours du journal té­
lévisé, les Israéliens peuvent voir les hor­
reurs de l'occupation et des méthodes ex­
péditives du général Ariel Sharon ; ils 
voient aussi la détermination des lycéen­
nes de Bet-Sahur, des commerçants de 
Gaza, des étudiants de Bir Zeit, et donc 
l'inefficacité des mesures répressives pri­
ses par la prétendue administration civile. 
Pour la masse des travailleurs juifs, c'est 
de plus en plus un sentiment de lassitude 
qui s'exprime et un refus de croire que, 
cette fois, les Palestiniens prendront une 
leçon et qu'ils n'ont pas d'autre choix que 
d'accepter les solutions imposées par Me­
nahem Begin. 

Mais de plus en plus nombreux sont 
ceux qui comprennent qu'il est suicidaire 
de laisser les mains libres à Ariel Sharon 
et que c'est précisément le caractère ex­
trême de la répression qui rend non seule­
ment nécessaire mais aussi possible l'é­
mergence d'un vaste mouvement d'oppo­
sition à ce qui se passe aujourd'hui dans 
les territoires occupés. 

Au cours des dernières semaines, ce 
ne sont plus seulement les étudiants ara­
bes et les groupes radicaux qui se sont 
mobilisés contre la fermeture de l'Univer-

sité de Bir Zeit, contre les dynamitages de 
maisons et contre les « punitions collecti­
ves)), mais des centaines de personnes 
qui, hier encore, n'étaient pas prêtes à 
s'engager délibérément aux côtés des mas­
ses palestiniennes. L'écho grandissant du 
Comité de solidarité avec l'Université de 
Bir Zeit (voir encadré) et la large sympa­
thie qu'ont rencontré ses actions, confir­
ment que pour la première fois depuis 
1967, existe la base d'un large mouve­
ment unitaire contre l'occupation. Or, s'il 
est vrai que c'est la détermination de la 
population palestinienne qui décidera, en 
dernière instance, de la viabilité des divers 
plans d'occupation qu'élaboreront les 
gouvernements sionistes, l'existence d'un 
mouvement massif contre l'occupation 
au sein même de la population juive d'Is­
raël peut non seulement accélérer le pro­
cessus de retrait des forces israéliennes 
des territoires occupés, mais aussi créer la 
base de la collaboration entre Juifs et 
Arabes qui reste la condition sine qua non 
pour une solution juste et durable de la 
question palestinienne. • 

Michel WARSCHAWSKY 
Tel Aviv, 20 décembre 1981. 



plateau du Golan 
Ce qui est nouveau, c'est la réaction qu'a provo­

quée la répression contre les manifestants de Ramal­
lah : malgré le caractère radical de la manifestation, 
malgré le poids prédominant de forces « extrémistes >> 

dans le Comité de solidarité avec Bir Zeit et en dépit 
de l'insistance des mass media sur le nombre de mili­
tants de l'organisation Matzpen parmi les emprison­
nés, des centaines de personnes se sont mobilisées dès 
le lendemain dans de multiples manifestations liant la 
solidarité avec les emprisonnés à la dénonciation de la 
répression dans les territoires occupés, y compris des 
députés travaillistes, la jeunesse du Mapam, des kib­
boutzim et tout ce qu'Israël connaît de libéral et d'un 
tant soit peu critique par rapport à la politique de 
Menahem Begin. Non moins significative a été la réac­
tion des travailleurs dans les usines où travaillent cer­
tains des manifestants que leurs camarades de travail 
avaient pu voir << en action >> sur les écrans de télévi­
sion :sans être toujours d'accord avec les thèmes de la 
manifestation, la plupart d'entre eux n'ont manifesté 
aucune hostilité, cherchant sincèrement à compren­
dre la signification de la manifestation et s'opposant à 
toute tentative de les licencier - comme cela a été le 
cas à certains endroits- pour délit d'opinion. 

Loin de n'être qu'un feu de paille, le mouvement 
de solidarité s'est développé d'une façon spectaculaire 
au cours des dernières semaines, et ce sont près de 
2 000 personnes qui ont manifesté le 14 décembre, à 
l'appel du CSUBZ, contre la répression dans les terri­
toires occupés, et par la même occasion contre l'an­
nexion du Golan dont la Knesset débattait au mo­
ment même de la manifestation. Le fait que la majo­
rité des manifestants n'appartiennent pas à des or-
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ganisations de gauche, que des députés travaillistes se 
soient crûs obligés de prendre la parole aux côtés de 
dirigeants du PC et de militants d'extrême gauche, 
confirme qu'il s'agit-là d'un phénomène nouveau, 
d'un saut qualitatif vers la formation d'un mouve­
ment de masse unitaire contre l'occupation. 

Ce tournant s'explique par une combinaison de 
facteurs objectifs et subjectifs. Tout d'abord, la nou­
velle dimension que prend la question des territoires 
occupés dans la crise de l'Etat sioniste : il ne s'agit 
plus d'une question de solidarité avec la population 
palestinienne opprimée, mais de ce qui apparaît com­
me déterminant pour l'avenir des habitants d'Israël, 
après que la preuve a été administrée que les accords 
de Camp David n'ont rien résolu. Ensuite, l'absence 
d'une quelconque force d'opposition crédible, la gau­
che sioniste étant laminée et le Parti travailliste déchi­
ré de toutes parts, ce qui laisse un vide politique tel 
qu'Israël n'en a jamais connu. Finalement, la grossiè­
reté et le fanatisme du nouveau gouvernement est tel­
le qu'une frange non négligeable des couches libérales 
voit pour la première fois dans le gouvernement israé­
lien un ennemi plus dangereux que les positions des 
organisations de gauche, d'où la possibilité d'un réel 
front unique. 

Pendant près de quinze ans, les anti-sionistes 
israéliens ont mis au centre de leurs préoccupations et 
de leurs activités la lutte contre l'occupation. Pour la 
première fois, ils ont la possibilité de diriger un mou­
vement de masse sur cette question. C'est là une 
lourde responsabilité. • 

M. W. 
Tel Aviv, 20 décembre 1981. 

Une heureuse initiative 

de diffusion d' "INPRECOR" 

Les militants de la section de Genève du 
Parti socialiste ouvrier (PSO ), la section suisse 
de la IVe Internationale, viennent de prendre 
une heureuse initiative pour la promotion 
d 'lnprecor. 

Profitant de la fin de l'année, ils ont lancé 
un appel à des abonnements exceptionnels, 
auquel une quinzaine de militants et sympa­
thisants du PSO ont déjà répondu. Ces abon­
nements commenceront à partir du premier 
numéro de l'année 1982. 

Voilà à coup sûr une bonne idée de pro­
motion de la diffusion d 'lnprecor qui devrait 
trouver un écho dans les autres organisations 
francophones liées à la IVe Internationale. 

Alors, camarades français, belges, luxem­
bourgeois, québécois ... il est toujours temps 
de veiller au réabonnement régulier des mili­
tants et sympathisants de la IVe Internationa­
le dans vos pays respectifs et, comme l'ont 
fait les camarades de Genève, de susciter de 
nouveaux abonnements. 

INPRECOR 
1er janvier 1982. 
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ITALIE 

Le mouvement syndical face au Pacte social 

L E Congrès national de la CGIL - la principale confédéra­
tion syndicale italienne - a clos, fin novembre 1981, la 
longue phase des congrès syndicaux. Chacune des trois 

confédérations a connu, depuis le printemps 1981, une double 
phase de débat : les congrès des syndicats de catégories tenus 
au niveau de la base, de l'union locale, puis de l'union régiona­
le et, enfin, au niveau national ; les congrès inter-catégoriels te­
nus également au niveau des sections, des unions locales puis 
des unions régionales et, enfin, au niveau national. 

Les Congrès confédéraux de la UIL en juin, de la CISL en 
octobre et de la CGIL en novembre ont représenté les 

'moments forts de la discussion. Pour aucune de ces trois confé­
dérations, il ne s'est agi d'un débat de routine. Et cela est en­
core plus vrai au niveau des catégories de l'industrie qui ont été 
les principaux acteurs de ces dix dernières années de lutte. Ces 
Congrès se sont tenus dans une conjoncture de grave crise éco­
nomique, de violente attaque patronale contre l'emploi, les sa­
laires et l'échelle mobile. Ainsi, les questions générales de stra­
tégie syndicale ont-elles toujours été étroitement liées aux tâ­
ches immédiates des organisations, avec les choix politiques à 
opérer pour s'opposer à l'offensive patronale. 

Franco TURIGLIATO 

Les Congrès syndicaux de 1973 et de 
1977 s'étaient déroulés au moment où le 
mouvement syndical italien se trouvait à 
son apogée. Ces Congrès avaient surtout 
été des assemblées de propagande au 
cours desquelles les confédérations 
avaient fait montre de leur puissance or­
ganisationnelle et s'étaient prononcées 
pour une politique générale de réforme et 
de changement et pour un développement 
économique différent, dont le gouverne­
ment et les chefs d'entreprises auraient dû 
se faire porteurs sous la pression des lut­
tes des travailleurs. 

A partir de janvier 1978, avec la poli­
tique menée à partir de l'Assemblée de 
l'EUR (1), les directions confédérales ont 
lié toute perspective de changement à 
l'acceptation, par les travailleurs, d'une 
politique d'austérité. En échange d'une 
modération des revendications qui de­
vait permettre de plus grands profits et 
une plus grande accumulation, les patrons 
devaient développer les investissements et 
l'emploi. Ce projet utopique s'est brisé au 
contact de la réalité des faits : les investis­
sements ont servi avant tout à réduire les 
emplois et la crise économique s'est ap­
profondie ; le patronat s'est organisé pour 
prendre sa revanche contre les travail­
leurs, pour reprendre ce que ceux-ci 
avaient arraché au cours de ces longues 
années de luttes victorieuses. Dans ce ca­
dre, les organisations syndicales sont ap­
parues de moins en moins capables de dé­
fendre les intérêts des travailleurs et elles 
ont été secouées par une très sérieuse cri­
se. Il ne s'agit pas encore d'une crise verti­
cale, mais elle n'en est pas moins grave et 
profonde. 

LE PATRONAT A L'OFFENSIVE 

Quels sont les traits essentiels de la 
situation sociale italienne et de la situa­
tion dans les entreprises ? La lutte des tra­
vailleurs de la FIAT en octobre 1980 
contre les propositions de licenciements 
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massifs de la part du patronat a constitué 
un tournant. A cette occasion, les ouvriers 
de la FIAT ont démontré une extraordi­
naire volonté de lutte ; la solidarité du 
reste des travailleurs italiens a été égale­
ment très importante. Mais les directions 
syndicales et celles des partis réformistes 
se sont montrées tout aussi déterminées à 
mettre fin à cette lutte par un compromis 
catastrophique pour les travailleurs afin 
d'éviter que la crise sociale et politique ne 
débouche sur un affrontement ouvert 
avec les forces bourgeoises. 

Après celui de la FIAT, on compte 
désormais par dizaines, par centaines 
même, les accords de la même teneur 
signés dans les entreprises sous la pression 
des directions syndicales centrales ; dans 
tous les secteurs industriels, le patronat 
s'est lancé dans de gigantesques plans de 
restructuration et de reconversion, décré­
tant qu'il y avait des dizaines de milliers 
de travailleurs « superflus )) . Les direc­
tions syndicales ont tout fait pour éviter 
que ne se reproduisent des luttes comme 
celle de la FIAT et elles ont signé des ac­
cords qui, comme à la FIAT, mettent des 
milliers de travailleurs en chômage techni­
que complet (2) pour des périodes d'une 
durée indéterminée e(sans aucune garan­
tie de retrouver un jour une place dans 
leur usine. Ces accords avalisent, de fait, 
une réduction du niveau de l'emploi à tra­
vers le blocage du turn ouer, la retraite an­
ticipée et, enfin, les « listes de mobilité 
externe)), c'est-à-dire des listes de travail­
leurs qui sont licenciés d'une usine mais 
qui devraient être embauchés par une au­
tre (mais on ne voit pas bien laquelle par-

. ce que tous les secteurs de l'industrie, à 
part celui d'armement, sont en train de 
réduire leur personnel)! 

Vu la force politique et organisation­
nelle d'ensemble de la classe ouvrière, de 
ses organisations syndicales et politiques, 
le patronat n'est pas · encore parvenu à 
pratiquer directement: des licenciements 
et à déstructurer ainsi le front ouvrier. 
Mais le recours massif et prolongé au chô­
mage technique lui a permis de maintenir 

hors des entreprises une partie importan­
te de l'avant-garde ouvrière. Tous les prin­
cipaux groupes industriels italiens sont 
frappés : ceux de la chimie (Montedison 
et les usines de l'ENI), ceux de l'automo­
bile (FIAT et Alfa Romeo), ceux de 
l'électronique à quelques rares exceptions 
près et, enfin, des télécommunications. 
Sans parler du secteur textile qui connaît 
depuis plusieurs années déjà un processus 
accéléré de restructuration. 

LE RECOURS MASSIF 
AU CHOMAGE TECHNIQUE 

Actuellement, il y a officiellement 2 
millions de chômeurs en Italie. Les heures 
de chômage technique, pour les six pre­
miers mois de 1981 par rapport à la 
même période de 1980, sont passées de 
90 millions à plus de 240 millions. A l'au­
tomne 1981 cette dynamique s'est encore 
accentuée. Le Sud n'est pas la seule ré­
gion a être frappée par cette crise. Les 
bastions industriels du Nord, les grandes 
régions industrielles du Piémont et de la 
Lombardie (où affluent traditionnelle­
ment les chômeurs du Sud), les deux 
grands centres urbains de Turin et de Mi­
lan, sont actuellement les zones les plus 
durement touchées par la récession et la 
réduction du niveau de l'emploi. 

Dans le Piémont, les heures de chô­
mage technique pour les neuf premiers 
mois de 1981 sont passées, par rapport à 

1. C'est au cours d'une Assemblée syndica­
le nationale au palais de l'EUR, à Rome en jan­
vier 1978, que les dirigeants syndicaux se pro· 
noncaient en faveur de la politique d'austérité 
proposée alors par le gouvernement d'Unité na· 
tionale soutenu par le Parti communiste ita­
lien (PCI) . 

2. Durant les périodes où les entreprises es­
timent ne pas pouvoir leur donner de travail, les 
travailleurs sont pris en charge par la « cassa 
integrazione » qui leur garantit le paiement de 
90 % du salaire pour une période indéterminée. 
Dans certaines régions, il y a des travailleurs au 
chômage technique depuis cinq ou sept ans. Le 
patronat attaque ce système qui, en période de 
crise, coûte très cher, pour reconquérir le droit 
de licencier directement. 



la même période de 1980, de .15,5 mil­
lions à plus de 110 millions ; on y compte 
pas moins de 350 entreprises en crise. Il y 
a environ 46 000 travailleurs au chômage 
technique complet ; le nombre des ins­
crits aux agences pour l'emploi atteint 
135 000, dont plus de 67 000 jeunes à la 
recherche d'un premier emploi. 

En Lombardie, on recense 800 entre­
prises en crise et 50 000 ouvriers en chô­
mage technique pour plusieurs mois. On 
prévoit que, à la fin de l'année, il y aura 
60 millions d'heures de chômage techni­
que, soit trois fois plus que l'année der­
nière. 

Pour la seule ville de Milan, le nom­
bre des inscrits dans les agences pour 
l'emploi est passé de 55 000 en 1978 à 
83 000 en décembre 1981. Il s'agit, là 
encore, surtout de jeunes. Depuis le dé­
but de l'année, dans la seule industrie mé­
tallurgique, 10 000 emplois ont été 
perdus. 

La situation est naturellement encore 
plus grave dans les régions du Sud et sur­
tout dans les zones au sud de Naples frap­
pées par le tremblement de terre de 1980. 
Dans ces régions, depuis un an, rien n'a 
été fait par le gouvernement pour la re­
construction des zones sinistrées où rè­
gnent en maîtres la mafia napolitaine, la 
camorra, et le clientélisme démocrate­
chrétien. 

On peut mesurer encore plus l'am­
pleur du recours au chômage technique si 
l'on examine la situation de trois catégo­
ries. Dans l'industrie textile, 150 000 tra­
vailleurs sont concernés sur un total d'en-

viron 1,5 million ; environ un quart à un 
tiers des travailleurs de la métallurgie, sur 
le 1,5 million que compte la catégorie, 
sont au chômage technique ; enfin, un 
tiers des travailleurs de la chimie (sur un 
total de 600 000) connaissent le même 
sort. 

Le nombre élevé de travailleurs en 
chômage technique a eu un effet très né­
gatif sur le fonctionnement du syndicat 
au sein des entreprises : les conseils ont 
connu de graves difficultés à cause du 
manque de délégués et de la recomposi­
tion des équipes de travail ; cela a contri­
bué à réduire leur autonomie face aux ap­
pareils syndicaux. 

Il faut tout de même dire que les ef­
fets du recours au chômage technique ne 
peuvent pas être comparés à ceux pro­
duits par les vrais licenciements, et cela 
pas seulement du fait de la compensation 
salariale (qui atteint 90% du salaire d'o­
rigine). Les ouvriers au chômage techni­
que restent inscrits au syndicat et conser­
vent des liens organiques avec lui au tra­
vers des coordinations qui sont des struc­
tures reconnues par le syndicat ; ils 
conservent également des liens -plus oc­
casionnels - avec l'usine, en participant 
aux assemblées internes. On note d'ail­
leurs que les menaces de la situation ac­
tuelle poussent toujours plus les travail­
leurs à renforcer ces coordinations et à 
resserrer leur rapport avec le reste du 
mouvement syndical. 

De son côté, le patronat compte uti­
liser les succès obtenus jusqu'à présent 

Les syndicats italiens 

La CGIL (4 582 000 inscrits) est la plus importante des trois confédéra­
tions : les communistes y détiennent une majorité absolue mais ils partagent la 
direction avec les socialistes et les représentants de la << troisième composan­
te >> : syndicalistes de gauche, représentants du Parti d'unité prolétarienne 
(PDUP) et de Democrazia proletaria (DP). Au Congrès et dans les organes de 
direction, les places sont réparties d'office comme suit :60% pour le PCI, 30% 
pour le PSI, 10% pour les autres. 

La CISL (3 059 845 inscrits) est une centrale d'origine catholique dont de 
nombreux dirigeants sont liés à la Démocratie chrétienne (DC) ; certaines fé­
dérations de l'industrie sont dirigées par des courants de gauche ; c'est le cas en 
particulier du syndicat des métallos, la FIM. 

La UIL (1 346 900 inscrits). Le Parti socialiste (PSI) détient la majorité 
dans cette confédération et dans sa direction ; les autres composantes de la di­
rection sont des représentants de deux petits partis bourgeois, le Parti républi­
cain (PR) et le Parti social-démocrate (PSDI). 

Les trois confédérations ont pratiqué depuis 1968 une politique d'unité 
d'action. Au début des années 1970, après l'échec de la fusion syndicale orga­
nique, elles ont formé une Fédération unitaire des trois confédérations. La di­
rection de cette Fédération unitaire est formée des secrétariats des trois confé­
dérations. Les décisions y sont toujours prises à l'unanimité et non à la majo­
rité des voix. Chacune des trois composantes a de fait le droit de veto sur les 
décisions. 

La FLM (Fédération des travailleurs de la métallurgie) est le syndicat le 
plus fort avec environ 1,5 million de membres. Cette fédération unitaire est 
composée de la FIOM (500 000 inscrits), affiliée à la CGIL, de la FIM 
(335 000 inscrits) affiliée à la CISL et de la UILM (144 000 inscrits) affiliée à 
la UIL. 

(Pour toutes ces données, il s'agit des chiffres officiels fournis par les syndicats pour 
l'année 1980.) 

pour s'octroyer une victoire politique qui 
rétablisse les anciens rapports de force en 
sa faveur. Il cherche également à gagner 
sur tous les terrains économiques, à savoir 
la réduction des salaires, la désarticulation 
de l'échelle mobile, le non-paiement des 
trois premiers jours de congé maladie ; il 
ne veut plus se voir imposer de limite 
dans ses projets de restructuration et il 
veut avoir les mains libres pour utiliser à 
sa guise la force de travail, c'est-à-dire re­
trouver de nouveau le droit de licencier. 

Dans la phase actuelle, le patronat 
cherche avant tout à empêcher les tra­
vailleurs de descendre dans la rue à l'occa­
sion des renouvellements des contrats. 
Ces échéances ont jusqu'ici été des pério­
des de véritables affrontements politiques 
au cours desquels les travailleurs se sont 
mobilisés dans l'unité et ont toujours 
réussi à arracher des conquêtes économi­
ques significatives ou à empêcher l'adver­
saire de classe de reprendre l'initiative. Le 
patronat sait très bien qu'il existe chez les 
travailleurs une très forte volonté d'utili­
ser encore une fois l'instrument de la lut­
te pour les contrats pour défendre les sa­
laires et l'emploi. C'est pourquoi il a de­
mandé le report de l'échéance et a annon­
cé qu'il opposerait une résistance féroce 
afin de briser les luttes ouvrières. Pour at­
teindre cet objectif, l'organisation patro­
nale Confindustria a pu profiter du rôle 
joué par le gouvernement du républicain 
Spadolini, que les directions du mouve­
ment ouvrier ont présenté aux travailleurs 
comme une nouveauté « positive >> puis­
qu'il ne s'agissait plus d'un démocrate­
chrétien. 

IMPOSER UN « TOIT » AUX 
REVENDICATIONS SALARIALES 

Depuis plusieurs mois, le gouverne­
ment, la Confindustria et les directions 
syndicales, ont ouvert des négociations en 
vue d'arriver à la conclusion d'un Pacte 
social. Le gouvernement s'engagerait à 
contenir en 1982 l'inflation à un << toit » 
de 16% et, en échange, les syndicats ac­
cepteraient que les revendications ouvriè­
res ne dépassent pas ce « toit ». Tout le 
monde s'attend à ce que l'inflation soit 
supérieure à ce chiffre et chacun sait que 
le gouvernement est le principal responsa­
ble de l'inflation, ce qui signifie que les 
directions syndicales envisagent, dans les 
faits, une politique qui entraînera une 
nouvelle diminution des salaires ouvriers. 

De façon plus générale, avec ce Pac­
te social, l'objectif est d'imposer une véri­
table camisole de force aux plates-formes 
revendicatives pour les contrats, et de 
supprimer l'autonomie des catégories syn­
dicales les plus combatives. 

La gravité de la situation n'a pas en­
traîné la démoralisation et le reflux de la 
classe ouvrière. Au cours de l'automne, 
comme cela avait déjà été le cas au prin­
temps, on a vu se multiplier les prises de 
positions des travailleurs en faveur de la 
défense de l'échelle mobile et pour l'ou­
verture de la lutte contractuelle. Au cours 
de la même période, on a assisté à des lut­
tes très dures dans les usines ou les sec­
teurs les plus directement menacés de li­
cenciements (comme le textile). Milan et 
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Gênes ont été à la pointe de la riposte 
contre le énième tour de vis économique 
du gouvernement. De grandes mobilisa­
tions se sont également déroulées à la fin 
du mois de novembre dans les zones sinis­
trées par le tremblement de terre. 

Au mois d'octobre, quand les diri­
geants confédéraux ont appelé à une grè­
ve générale tout à fait symbolique et mal 
préparée dans l'industrie, la participation 
a cependant été massive. Et, à Turin, 
après le traumatisme de l'année passée, on 
assiste à une reprise de la mobilisation ; 
début décembre, les travailleurs au chô­
mage technique et ceux des usines en cri­
se de cette ville ont organisé une manifes­
tation d'environ 30 000 participants. 

- La première caractéristique de ces 
congrès a été la reconnaissance de la crise 
que traverse le syndicat. 

Cette crise a été au centre des inter­
ventions des militants de base qui se bat­
tent contre les licenciements et la restruc­
turation, et qui connaissent bien toutes 
les difficultés qu'entraînent la politique 
des directions, mais également celle des 
responsables syndicaux à tous les ni­
veaux. 

Ces derniers se sont empressés de dé­
noncer la crise, l'absence de démocratie 
interne, la diminution de la confiance des 
travailleurs. Il s'agissait-là bien sûr d'une 
autocritique tout à fait générale qui avait 
comme seul but de masquer leurs propres 
responsabilités, de les faire porter par les 
autres confédérations syndicales ou les 
appareils concurrents ou, pire encore, de 
chercher des boucs émissaires dans les 
conseils d'usine. Tout cela pour ne pas 
mettre en question la raison centrale de la 
crise : la ligne politique d'acceptation de 
l'austérité, des sacrifices, de la politique 
industrielle du patronat et du gouverne­
ment. 

UNE CRISE QUI TRAVERSE TOUT 
LE MOUVEMENT SYNDICAL 

La crise se manifeste en premier lieu 
par la difficulté rencontrée à faire renou­
veler les affiliations et à gagner de nou­
veaux adhérents. Il ne s'agit pas d'un ef­
fondrement comme cela a pu être le cas 
en Espagne, mais d'une réduction conte­
nue dans certains secteurs. En effet, les 
conquêtes obtenues grâce au syndicat 
jusqu'à une période encore récente ont 
profondément ancré chez les travailleurs 
la conscience de la nécessité de conserver 
un instrument de lutte collective. Certai­
nes opérations de maquillage des chiffres 
ont permis aux trois confédérations de 
masquer en partie leurs difficultés. Mais 
les syndicats ne réussissent à maintenir un 
nombre d'adhérents égal à celui de l'an 
passé qu'en comptant les retraités, dont le 
nombre augmente chaque année mais qui 
ne représentent plus des forces vives dans 
les entreprises. 

Les chiffres de la CGIL en Lombar­
die pour 1981 mettent en lumière ce phé­
nomène : 23 000 travailleurs actifs en 
moins substitués seulement en partie par 
les 8 000 nouveaux retraités inscrits. Et 
la FLM a enregistré en 1981 une perte de 
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20 000 membres dans le Piémont comme 
en Lombardie. 

Au Congrès de la CGIL, les délégués 
des retraités (138) constituaient une délé­
gation plus nombreuse que celle de la 
puissante organisation des métallos qui, 
avec ses 560 000 inscrits, représente le 
plus fort syndicat de catégorie du pays et 
qui ne disposait que de 75 délégués. 
L'augmentation des inscriptions à la CISL 
provient surtout des fonctionnaires chez 
qui se concentrent les secteurs les plus 
droitiers de cette confédération qui, de 
par leurs pratiques clientélaires, rendent 
plus difficile une appréciation réelle des 
adhésions. 

Mais les données d'ensemble ne peu­
vent masquer le fait qu'il y a eu cette an­
née une baisse des affiliations dans certai­
nes catégories industrielles, a commencer 
par les deux syndicats de la métallurgie, la 
FIOM et la FIM. Il s'agit d'un phénomène 
quasi inévitable étant donné la réduction 
de l'emploi, la non-entrée des jeunes sur 
le marché du travail et, enfin, l'incapacité 
chronique des directions syndicales à 
donner des perspectives aux travailleurs et 
aux jeunes. 

La baisse du militantisme des cadres 
ouvriers est un second élément de crise ; 
les meilleurs cadres sont encore moins dis­
posés que par le passé à devenir perma­
nents syndicaux car, pour un responsable 
syndical intermédiaire, il est toujours plus 
difficile de s'engager à appliquer une ligne 
opposée aux aspirations des travailleurs. 
Enfin, le troisième élément de la crise 
réside dans le fait que le syndicat est en 
train de perdre largement sa crédibilité et 
sa capacité d'attraction auprès de secteurs 
sociaux comme les chômeurs, les 
jeunes et les femmes, pour qui, par le pas­
sé, il était apparu comme un instrument 
qui pouvait changer la société. 

- La seconde caractéristique des 
congrès syndicaux a été la faible partici­
pation de la base. Il est vrai que, par le 
passé, les congrès de base n'ont jamais été 
très animés, mais il est aussi vrai que, à 
travers les assemblées et le bon fonction­
nement des conseils d'usine, les travail­
leurs ont toujours participé assez active­
ment à la vie du syndicat. 

Il faut souligner ici une « anomalie » 
de la situation syndicale italienne. En ef­
fet, dans les catégories de l'industrie, les 
travailleurs adhèrent au syndicat unitaire 
(la FLM par exemple dans la métallur­
gie) ; mais, en même temps, l'unité syndi­
cale organique n'existe pas, il n'y a pas de 
congrès unitaire et, donc, ne peuvent par­
ticiper au Congrès que les travailleurs qui 
ont fait, en plus, le choix d'adhérer à une 
des trois confédérations (pour la métal­
lurgie, toujours, à la FIOM, FLM, UILM); 
ceux qui n'ont que la carte du syndicat 
unitaire ne peuvent en aucune mesure 
participer au débat. Pour saisir toute la di­
mension du problème, il suffit de savoir 
que dans deux des principaux centres in­
dustriels, Turin et Brescia, 70% des mé­
tallos n'adhèrent qu'au syndicat uni­
taire. 

La faible participation de la base a pu 
être constatée dans l'ensemble des secteurs 
et pour les trois confédérations. Les direc­
tions - à tous les niveaux- en portent la 
pleine responsabilité, elles qui n'ont rien 
fait pour organiser la participation des 
travailleurs par crainte d'un large débat 
démocratique au cours duquel elles 
auraient dû rendre compte de leurs choix 
passés et de leurs propositions actuelles. 

- Le troisième trait caractéristique 
des congrès a été le débat serré qui a été 
mené aux niveaux supérieurs (régional et 
national). Ce débat a mis en lumière un 
important processus de réflexion des ca­
dres ouvriers et des cadres syndicaux in­
termédiaires et leur profonde inquiétude 
face à la politique des directions centra­
les. Leur opposition s'est manifestée au­
tour de points particuliers, comme la dé­
fense de l'échelle mobile, le refus de la 
politique des revenus, le refus du « toit » 
imposé aux revendications salariales, le 
refus du « fonds de solidarité >> (3) et 
l'exigence maintenue de la réduction du 
temps de travail. Cette opposition de 
gauche s'est manifestée au sein des trois 
confédérations. 

Le débat le plus vif s'est cependant 
déroulé dans la principale confédération, 
la CGIL, qui, vu sa majorité communiste, 
a toujours été considérée comme la plus 
monolithique. Ce syndicat, par sa tra­
dition, par son image de syndicat de clas­
se, a réussi à attirer la partie la plus im­
portante de l'avant-garde ouvrière mili­
tante et combative issue de ces dix années 
de lutte. 

- Le quatrième trait caractéristique 
des congrès a été l'aggravation des divi· 
sions entre les trois confédérations :celles­
ci ont augmenté parallèlement à la réduc­
tion de la démocratie interne et des ini· 
tiatives de lutte. Ces divisions se sont ac­
crues bien que, au cours de ces derniers 
mois, comme cela avait déjà été le cas à la 

3. En jum 1980, les directions syndicales 
avaient proposé d'opérer un prélèvement obliga­
toire de 0,50 % sur les salaires des travailleurs 
afin de financer un « fonds de solidarité » pour 
les entreprises en crise. Devant l'opposition mas­
sive dans les entreprises, ils avaient dü alors 
abandonner cette proposition qu'ils tentent au­
jourd'hui de réintroduire par la bande. 



FIAT, les confédérations soient toujours 
intervenues de façon unitaire pour faire 
accepter des compromis avec le patronat 
défavorables aux travailleurs. Chacune des 
trois confédérations, au cours de l'année 
passée et en particulier au cours de leurs 
Congrès respectifs, a cherché a souligner 
ses caractéristiques particulières et son 
image d'organisation en opposition aux 
autres, afin de stimuler une reprise de sa 
propre organisation. La CGIL, du fait mê­
me de la profondeur du débat en son sein, 
est celle qui a eu le plus de mal à mener à 
bien cette opération. 

Les différenciations entre les trois 
confédérations correspondent aux inté­
rêts spécifiques des trois appareils bureau­
cratiques qui les contrôlent et non pas à 
des divergences politiques ou stratégiques. 
Elles ont toutes les trois la même orienta­
tion et ne se différencient que sur la 
façon de l'appliquer ou sur des points spé­
cifiques. Naturellement, les aspects diffé­
rents que prend la politique de la CGIL, 
de la CISL et de la UIL dépendent de leur 
histoire, de leur composition, de la quan­
tité et de la qualité de l'avant-garde ou­
vrière qu'elles regroupent. L'orientation 
stratégique commune aux trois confédé­
rations dans la phase actuelle est la 
suivante : selon elles, la voie suivie au 
cours de ces dix dernières années ne 
serait plus praticable (luttes radicales, éga­
litarisme revendicatif, formes de lutte du­
res) ; toute cette politique est aujourd'hui 
en crise (la UIL va jusqu'à dire que le 
syndicat des conseils lui-même èst égale­
ment entré en crise ; la CGIL et la CISL 
utilisent à ce propos des expressions 
moins tranchées, tout en estimant égale­
ment que des « réajustements nécessai­
res » s'imposent pour les conseils d'usi­
ne). La ligne du syndicat devrait savoir 
évoluer en fonction de la gravité de la cri­
se. Pour surmonter celle-ci, il faudrait gé­
rer avec les forces capitalistes les proces­
sus de restructuration en adoptant une 
attitude « responsable », en sachant que 
les travailleurs devront payer une partie 
de cette politique. Toujours selon les di· 
rections confédérales, en agissant ainsi, il 
serait possible de contenir les dégâts et de 
créer les conditions pour une relance de 
l'économie capitaliste qui, à son tour, ga-

- rantirait la prospérité et l'emploi. 

UN AUTRE LANGAGE POUR LA 
MEME POLITIQUE D'AUSTERITE 

Les formules ont changé depuis 
1978, mais il s'agit en substance de la mê­
me politique d'austérité. Les trois confé­
dérations se trouvent également d'accord 
sur la politique à suivre dans la période 
actuelle : elles se déclarent disponibles 
pour agir dans le sens de « contenir >> le 
coût du travail, pour favoriser l'accumula­
tion capitaliste. Elles acceptent donc que 
l'ensemble des revendications ouvrières ne 
dépassent pas le « toit >> des 16% et 
renoncent donc à l'avance à une quelcon­
que amélioration, ou même à récupérer 
les 3 % annuels de baisse de revenu enre­
gistrés depuis 1978. 

Puisque l'échelle mobile permet de 
récupérer une partie importante des reve-

nus attaqués par l'inflation (de 60 à 70% 
selon les catégories), il n'y aurait plus rien 
à demander dans les contrats, à moins de 
demander une «atténuation>> de l'échelle 
mobile afin de pouvoir demander quelque 
chose dans les plates-formes contractuel­
les. Cela peut sembler une discussion de 
fous, mais il s'agit pourtant du débat qui 
s'est effectivement déroulé au sein des di­
rections syndicales dans le seul but d'éga­
rer les travailleurs. 

L'objectif déclaré de ces négociations 
est de parvenir à un accord avec le patro­
nat et le gouvernement pour contenir le 
coût du travail, augmenter la productivité 
et « défendre le pouvoir d'achat des salai­
res>>. L'objectif caché - mais recherché 
par tous les moyens par les directions 
confédérales - est de renvoyer les 
contrats sine die. 

Les directions syndicales tentent d'a· 
mener le mouvement ouvrier sur la voie 
d'une désastreuse politique de collabora­
tion avec le patronat, en partant de la ten­
dance existant chez les travailleurs à ne 
pas s'arrêter aux simples objectifs écono­
miques et à se placer sur le terrain du 
contrôle ouvrier et du pouvoir. La Fédé­
ration unitaire CGIL-CISL-UIL part de 
ces aspirations pour les dévoyer et les ca­
naliser vers différentes formules de co­
gestion. 

LA UIL 
La UIL est l'organisation qui, en liai­

son avec le projet de la direction du PSI 
de relance de la social-démocratie italien­
ne, invite le plus ouvertement les travail­
leurs au « réalisme >> de la collaboration 
avec le patronat. En essayant de s'ap­
puyer sur les succès remportés par les 
grandes centrales syndicales européennes 
à direction social-démocrate, elle propose 
une « institutionnalisation >> du syndicat, 
un rôle actif de celui-ci dans la gestion des 
entreprises au travers de la cogestion qui 
devrait permettre à la classe ouvrière de 
peser sur l'accumulation capitaliste et le 
développement économique. Pour mener 
à bien ce projet, la UIL s'est retrouvée en 
première ligne dans la tentative de norma­
lisation bureaucratique du syndicat. Parce 
qu'elle est la plus faible des trois confédé­
rations, une telle normalisation pourrait 
lui donner plus de marges de manœuvre. 

Pourtant, ce syndicat, qui est né 
après la Deuxième Guerre mondiale d'une 
scission financée par la CIA, a connu une 
profonde transformation au cours des 
quinze dernières années, non seulement 
parce que le courant socialiste en a pris la 
direction, marginalisant les composantes 
bourgeoises, mais parce qu'elle a connu 
un important renouvellement de ses ca­
dres. Bien qu'elle joue un rôle de chanta­
ge à la modération permanent, elle risque 
d'entrer en contradiction avec des sec­
teurs de sa base chaque fois que la pous­
sée des luttes recommence à se faire sen­
tir. 

LA CISL 
C'est au sein de la CISL que l'on a as­

sisté, au cours des dernières années, à l'é­
volution la plus négative des cadres diri­
geants. Durant deux décennies, cette 
confédération a été traversée par une 

profonde opposition et une lutte serr& 
entre la droite, qui a sa base dans les syn­
dicats de fonctionnaires, et la gauche, qui 
a ses bastions dans l'industrie . La direc­
tion était aux mains d'un courant centris­
te bénéficiant du soutien de la gauche, 
cette dernière (en particulier la Fédéra­
tion de la métallurgie) ayant cependant 
toujours conservé une position autonome 
par rapport à la confédération. 

Au cours de ces dernières années, 
l'ex-dirigeant de la gauche Pierre Carniti 
a lancé une grande opération de recompo­
sition de la direction qui s'est soldée par 
la participation à part entière de la droite 
dans celle-ci. Les courants de gauche 
- qui s'étaient prêtés à cette opéra­
tion - se sont retrouvés très marginalisés 
et ont vu leur autonomie d'action forte­
ment réduite. La direction de la CISL est 
celle qui a défendu, ces derniers mois, de 
la façon la plus tenace, la nécessité de mo­
difier le système d'échelle mobile, en pro­
posant que le rattrapage qu'elle garantit 
soit déterminé, a priori, en fonction du 
taux d'inflation prévu par le gouverne­
ment. Elle a en plus continué à défendre 
l'idée de la formation d'un « fonds de so­
lidarité >> pour les entreprises en crise qui 
serait constitué à partir d'un prélèvement 
de 0,50 %sur les salaires des travailleurs. 

La FIM, pour sa part, a repris et am­
plifié la proposition d'autogestion avan­
cée par la confédération dans une vision 
tout à fait gradualiste, avec pour seul ré­
sultat de donner une couverture « gau­
che >> à la proposition du (( fonds de soli­
darité >>. Quand la FIM précise le contenu 
de l'autogestion, ses propositions appa­
raissent pour ce qu'elles sont : tout à fait 
fonctionnelle par rapport au système. Au 
cours de son Congrès national, la FIM a 
maintenu ses distances vis-à-vis de la 
confédération mais, en même temps, elle 
a combattu durement les positions des 
secteurs de gauche dirigés par la FIM de 
Milan. Dans la direction, la gauche n'a eu 
droit qu'à une représentation de 4% alors 
que dans le Congrès elle a obtenu entre 
30 et 40 % des voix. 

LES CONTRADICTIONS 
DE LA CGIL 

La CGIL a repris dans ses thèses les 
formulations réformistes caractéristiques 
du début des années 1970. Elle parle de 
réforme pour le Sud, de réorganisation 
des finances publiques, de réorganisation 
et de relance du secteur étatisé. La diffé­
rence par rapport au passé doit être re­
cherchée dans sa proposition centrale : 
(( la démocratisation de l'économie et le 
plan d'entreprise >>. La CGIL- et le PCI 
qui fait la même proposition- n'a jamais 
réussi à expliquer comment pourrait s'o· 
pérer la démocratisation des multinatio­
nales et la programmation démocratique 
par le biais du Parlement et des Régions 
dans un monde capitaliste dominé par la 
concurrence et la logique du profit. Mais 
la CGIL, de par son histoire et du fait des 
caractéristiques de ses cadres, ne peut pas 
se permettre de parler ouvertement de 
cogestion. Voyons comment le texte de 
son Congrès explique ce que devrait être 
le plan d'entreprise : 
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Manifestation à Milan lors de la grève gt!nt!rale de ft!vrier 1974. (DR) 

« Cette proposition cherche à pré­
senter une nouvelle façon de programmer 
et de déterminer la participation du syn­
dicat à la programmation, à travers l'ac­
quisition du programme de chaque entre­
prise, dans le cadre d'un rapport organi­
que entre les programmes des entreprises 
et les plans sectoriels, intersectoriels et 
territoriaux. Il s'agit de surmonter, d'un 
côté, les limites d'une gestion de la pre­
mière partie des contrats (4) au seul ni­
veau de l'usine, en renforçant ultérieure­
ment, grâce à cet instrument, l'informa­
tion sur les programmes des entreprises et 
leur vérification, et, d'un autre côté, le 
caractère indéterminé et précaire du rap­
port entre le sujet de la programmation, 
les assemblées élues et le système des en­
treprises. Dans ce sens, le programme de 
l'entreprise doit être accompagné d'une 
réforme générale de la structure de pro­
priété des entreprises et du droit des ac­
tionnaires. » 

Les travailleurs de la FIAT, de la 
Montedison et de tant d'autres usines, 
savent bien ce qui se cache derrière ce 
langage alambiqué et fumeux : la co­
responsabilisation du syndicat dans les 
processus de rationalisation des industries 
capitalistes et l'expulsion des usines de 
dizaines de milliers de travailleurs. 

UN PROCESSUS 
DE REFLEXION CRITIQUE 

L'opposition et les critiques aux posi­
tions de la direction de la CGIL ne sont pas 
seulement venues des cadres qui se sont 
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opposés depuis des années à la politique 
d'austérité, mais également de nombreux 
cadres qui l'ont pendant longtemps défen­
due et appliquée avec conviction et qui se 
retrouvent aujourd'hui les mains nues et 
assistent à l'affaiblissement d'un syndicat 
qu'ils ont patiemment construit dans l'u­
sine et dans la société. Ce sont ces mêmes 
cadres de base et intermédiaires qui, au 
printemps 1981, ont fait, avec succès, 
pression sur la direction de la CGIL pour 
qu'elle défende l'échelle mobile et qui, au 
cours de ce difficile automne, ont été à la 
tête des luttes contre les mesures du gou­
vernement et les provocations de la 
Confindustria. Ce sont eux aussi qui se 
sont opposés à la direction de la CGIL 
quand celle-ci a opéré, à la veille du 
Congrès national, une volte-face sur l'é­
chelle mobile, acceptant le « toit » des 
16 %proposé par le gouvernement. 

Le processus de maturation politique 
de cette couche de cadres syndicaux 
- de même que des cadres critiques des 
autres confédérations - n'en est encore 
qu'à ses débuts. La critique qu'ils oppo­
sent à la direction est encore très généra­
le ou bien ne touche que des points parti­
culiers ; il s'agit surtout d'un état d'esprit 
face au développement négatif de la situa­
tion actuelle du syndicat qui ne se traduit 
pas encore en ligne alternative. 

C'est pourquoi, jusqu 'ici, ce courant 
n'a pas encore trouvé de canal organisa­
tionnel qui lui garantisse une force adé­
quate dans le syndicat et n'a eu de poids 
que lors de certains votes d'amendement 
(en défense de l'échelle mobile, contre le 

« fonds de solidarité », pour la détaxation 
de l'échelle mobile). 

La direction de la FIOM, en opposi­
tion ouverte avec le sommet de la confé­
dération (Luciano Lama a été accueilli par 
un silence glacial quand il s'est adressé au 
Congrès de cette fédération), a revendi­
qué les luttes du passé, la bataille de la 
FIAT, a défendu le syndicat des conseils 
contre toute tentative de normalisation ; 
elle a dénoncé la politique du gouverne­
ment et le projet restaurationniste du pa­
tronat et a souligné que les contrats 
étaient l'instrument par lequel la classe 
ouvrière pourrait regrouper ses forces et 
reconquérir des positions plus favorables. 
Mais, au niveau des propositions politi­
ques concrètes, elle est restée totalement 
subordonnée aux choix de la confédéra­
tion. Les congrès d'autres syndicats de ca­
tégorie de la CGIL, comme celui des tra­
vailleurs du bâtiment et celui des ouvriers 
agricoles, ont connu un déroulement simi­
laire. Au cours de ces congrès, par ail­
leurs, les représentants du courant socia­
liste, qui avaient prêché le plus ouverte­
ment la modération, ont été lourdement 
pénalisés au moment de l'élection des or­
ganes de direction à bulletin secret. 

Le courant socialiste a dès lors ac­
centué son chantage politique en vue du 
Congrès de la CGIL, en se déclarant d'ac­
cord avec le « toit » des 16 % et en me­
naçant d'opérer une rupture au sein du 
syndicat. Mais ce chantage a servi avant 
tout les principaux dirigeants commu­
nistes de la confédération, Luciano Lama, 
Bruno Trentin et Garavini, pour exercer à 
leur tour un chantage contre les militants 
communistes de gauche et les autres 
composantes radicales et pour leur 
imposer la proposition de médiation que 
Luciano Lama a faite dans son rapport au 
Congrès. 

La direction de la CGIL a présenté la 
proposition suivante, adoptée à une large 
majorité par le Congrès : la CGIL accepte 
le « toit» des 16% qui correspond à 45 
points de rattrapage de l'échelle mobile 
(5). Ces 45 points seront exonérés d'im­
pôt pour les travailleurs tandis que les 
hausses correspondantes des dépenses so­
ciales des entreprises seront prises en 
charge par l'Etat. Toute augmentation sa­
lariale supérieure à 16 % sera soumise à 
une imposition plus sévère (ce qui décou~ 
rage toute tendance à demander des aug­
mentations salariales) ; à leur tour, les pa­
trons devront payer plus de charges socia­
les si le « toit » des 16% n'était pas res­
pecté. 

Il s'agit d'une proposition de politi­
que des revenus contre laquelle de nom­
breux conseils d'usine et des milliers de 

4. Dans les contrats de 19 7 6 a été intro­
duite une première partie, sorte de préambule, 
qui stipule que les chefs d'entreprises doivent 
informer les organisations syndicales sur leur 
situation et leurs choix. Cette illusion de 
« contrôle ll n'a en rien empêché les patrons de 
mener l'offensive décrite dans cet article. 

5. Le rattrapage des salaires est calculé sur 
la base de points qui correspondent au taux en 
pourcentage de l'inflation ; chaque point repré­
sente une certaine somme en lires qui peut faire 
l'objet de négociations contractuelles. 



militants de la CGIL se sont immédiate­
ment prononcés. Au Congrès lui-même, le 
climat était à la contestation de cette pro­
position. Mais aucune alternative n'a été 
présentée par ceux des dirigeants commu­
nistes qui sont traditionnellement re­
connus comme référence par les cadres 
syndicaux de gauche. Certains de ceux-ci, 
parmi lesquels Galli, le secrétaire de la 
FIOM, ont pris leur distance tout en finis­
sant par appeler à voter la proposition. 

Le fait que les délégués au Congrès 
étaient en majorité des permanents de 
l'appareil, de même que les fortes pres­
sions de la direction, ont permis à la mo­
tion proposant de << contenir le coût du 
travail >> de passer. La troisième compo­
sante de la CGIL (PDUP, DP et syndica­
listes de gauche) ne pouvait pas - à elle 
seule - renverser ce vote, d'autant plus 
qu'elle avait accepté l'orientation de fond 
des textes de la direction, ne se différen­
ciant que sur ce point. Sa motion - très 
vague politiquement- a quand même ob­
tenu 10% des voix, et un tiers d'absten­
tions. 

UNE GAUCHE INORGANISEE 

On peut tirer une première conclu­
sion générale de ces congrès. Alors que la 
base militante et les cadres intermédiaires 
s'orientent à gauche sous la pression des 
événements, les directions confédérales 
vont, elles, toujours plus à droite. D'au­
tre part, les conclusions organisationnel­
les des congrès, du fait des procédures 
anti-démocratiques d'élections et des di­
verses manipulations effectuées par la di­
rection centrale à l'encontre des direc­
tions des fédérations les plus à gauche, 
ont été négatives. Comment peut-on ex­
pliquer une telle distorsion ? 

Les directions centrales ont le 
contrôle des appareils et appliquent une 
ligne, erronée certes, mais qui a le mérite 
de la clarté politique. De l'autre côté, les 
cadres syndicaux critiques sont très nom­
breux mais ils demeurent totalement inor­
ganisés et il n'existe pas de tendance de 
gauche structurée au niveau national, ca­
pable de les faire peser politiquement sur 
les décisions. De ce point de vue, de gra­
ves responsabilités pèsent sur les direc­
tions des catégories les plus combatives 
qui, cette fois encore, n'ont pas voulu se 
battre sur des motions clairement alterna­
tives et qui ont fini par se plier au chanta­
ge des directions confédérales. La direc­
tion de la FLM espère pouvoir répéter l'o­
pération qu'elle a faite lors de l'adoption 
de la première plate-forme d'austérité ; 
elle s'était déclarée d'accord puis elle 
avait tenté d'en donner une interprétation 
qui en changeait le contenu. Ce petit jeu 
n'avait permis de limiter les dégâts que 
pour une période limitée. 

Cette fois-ci, elle accepte le << toit >> 

imposé par le gouvernement et les som­
mets confédéraux aux revendications ou­
vrières, mais elle en donne une interpré­
tation extensive, en espérant ainsi gagner 
certaines marges de manœuvre pour les 
contrats. Les dirigeants de la FLM fei­
gnent d'oublier que Lama, Carniti et Ben-

• venuto ont proposé le << toit >> et une dé-

finition rigide de la politique revendicati­
ve en déclarant expressément qu'il ne fal­
lait pas répéter ce qui s'était passé depuis 
la tenue de l'Assemblée de l'EUR et que 
la FLM ne pourrait plus mener les mêmes 
batailles contractuelles que par le passé. 

Les dirigeants syndicaux de la troisiè­
me composante de la CGIL, et en particu­
lier les organisations qui se situent à gau­
che du PCI, le PDUP et DP, portent éga­
lement une lourde responsabilité dans 
l'inexistence d'une forte tendance de gau­
che. Ces forces, qui sont presque toujours 
présentes dans les organes centraux de di­
rection et qui ont eu dans plusieurs 
congrès un nombre important de délé­
gués, ont voté les textes généraux de la di­
rection et n'ont rien fait pour proposer 
une ligne alternative de classe aux travail­
leurs. Dans de nombreux cas, ils se sont 
essentiellement préoccupés de conserver 
leurs postes dans les organes de direction. 

Cette période de congrès à permis de 
vérifier les progrès réalisés par la Lega co­
munista rivoluzionaria (LCR), la section 
italienne de la IVe Internationale, dans 
son travail pour construire une tendance 
<< lutte de classe >> à l'intérieur des orga­
nisations syndicales. Les militants de la 
LCR ont participé aux batailles politiques 
qui se sont déroulées à tous les niveaux et 
ont souvent été des éléments moteurs du 
vaste mouvement d'opposition qui a été 
décrit. 

Les résultats les plus significatifs ont 
été obtenus dans la CGIL-Scuola, où nos 
camarades, en alliance avec un courant 
de gauche en Toscane (formé de militants 
qui ont été parmi les fondateurs de ce 
syndicat), ont présenté un texte alternatif 
au niveau national. Cette proposition, que 
les directions centrales ont cherché par 
tous les moyens de ne pas faire connaître 
aux militants, a recueilli 5 %des voix lors 
du Congrès national. On a pu mesurer, là 
encore, les responsabilités des délégués du 
PDUP et de DP qui, en face d'une propo­
sition alternative de classe, ont préféré 
voter le texte de la direction nationale. 

Dans l'industrie également, et, en 
particulier dans la métallurgie, le travail 
entrepris depuis plusieurs années a permis 
aux militants marxistes révolutionnaires 
de jouer un rôle significatif : dans de 
nombreux congrès locaux et régionaux, 
c'est à l'initiative de ces militants qu'ont 
été votés d'importants amendements ou 
motions contre les divers aspects de la po­
litique d'austérité. Cela a permis à la 
LCR d'avoir pour la première fois des dé­
légués dans les congrès nationaux des 
deux ~rincipaux syndicats de la métallur-

gie, la FIOM et la FIM et de compter ne 
nombreux élus dans les directions locales. 

Dans les débats syndicaux, les mili­
tants de la LCR se sont efforcés de com­
battre l'argumentation des dirigeants 
confédéraux. Il faut certes partir de la 
crise actuelle, ont-ils expliqué, mais, pré­
cisément parce que la crise capitaliste ac­
centue toutes les contradictions de ce sys­
tème et risque d'entraîner la liquidation 
de toutes les conquêtes ouvrières, elle ne 
pourra être surmontée qu'en fonction des 
intérêts d'une classe ou de l'autre. C'est 
précisément pour cela que le syndicat 
doit proposer une orientation de classe 
qui ne parte pas des << compatibilités >> du 
système, des << toits >> proposés par le pa­
tronat et son gouvernement, mais de la 
défense des revendications des travail­
leurs. 

Il faut donc défendre l'échelle mobi­
le, défendre la liberté de négociation des 
catégories, rejeter le << toit >> salarial et 
toute politique des revenus et de Pacte so­
cial. 

Il faut préparer immédiatement les 
contrats et ne plus laisser de période de 
trève au patronat et ne pas laisser isolées 
les luttes des entreprises qui menacent de 
fermer et de licencier leur personnel. En­
fin, la LCR s'est battue dans tous les 
congrès pour la réduction immédiate de la 
semaine de travail à 35 heures, seul 
moyen pour résorber le chômage et offrir 
du travail aux jeunes et, en conséquence, 
d'empêcher la destructuration de la classe 
ouvrière et de ses organisations. 

Face à la fermeture de nombreuses 
entreprises ou à la réduction de leur acti­
vité, les directions syndicales demandent 
que l'Etat subventionne les capitalistes, et 
invitent ceux-ci à orienter leur activité en 
fonction des intérêts de la collectivité, 
mais, au bout du compte, elles acceptent 
toujours les restrictions imposées au ni­
veau de l'emploi. Les militants de la LCR, 
au contraire, se battent pour la nationali­
sation de ces entreprises et le contrôle ou­
vrier sur leurs choix et sur la reconver­
sion, premier pas pour que le mouvement 
ouvrier élabore et se batte pour un Plan 
économique alternatif. 

Dans l'immédiat, la bataille centrale 
de tous les militants ouvriers de la LCR 
vise à exiger que les directions syndicales 
organisent tout de suite la consultation de 
la base, repoussée depuis plusieurs mois, 
pour rejeter le Pacte social, pour élaborer 
les plates-formes contractuelles et pour 
lancer la lutte pour les contrats. • 

Franco TURIGLIATO 
Turin, 10 décembre 1981. 

Abonnez-vous 1 

Réabonnez-vous à« INPRECOR » 1 
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FRANCE 

La Ligue Communiste Révolutionnaire 
a tenu son Ve Congrès 

DU 17 au 20 décembre 1981, la Ligue communiste révolu· 
tionnaire (LCR) a tenu son Ve Congrès. L'objectif de ce 
Congrès était de définir l'orientation et les perspectives 

de la LCR dans la nouvelle situation ouverte par la victoire de 
François Mitterrand aux élections présidentielles du 10 mai 
dernier et celle du Parti socialiste (PS) et du Parti communiste 
(PCF) aux élections législatives du 21 juin. 

Un accord unanime s'est dégagé du Congrès quant aux 
perspectives qui découlent de cette victoire : il ne s'agit pas 
d'une stabilisation des institutions de laVe République et du 
commencement d'une ère de stabilité social-démocrate. 

La victoire électorale des partis qui se réclament de la clas· 
se ouvrière crée une situation sans précédent. La nouvelle 
majorité dispose de la présidence de la République et d'une 
majorité absolue à l'Assemblée nationale, sans avoir besoin 
d'une alliance avec les partis bourgeois. Elle n'a donc aucun 
prétexte ni aucun alibi pour se dérober devant les exigences de 
la classe ouvrière, qui attend que le changement électoral se 
traduise maintenant par un véritable changement social face à 
la crise. 

L'horizon est donc celui d'affrontements majeurs entre les 
classes, dont les conséquences vont bien au-delà de la situation 
française. 

Le gouvernement composé de ministres socialistes et corn· 
munistes, et de quelques ministres de groupuscules bourgeois, 
est sans aucune ambiguïté un gouvernement bourgeois. Mais 
les travailleurs le regardent pour l'instant comme leur gouver· 
nement, alors que la bourgeoisie, tout en multipliant les pres· 
sions sur lui pour négocier, ne lui accorde aucune confiance. 
Non qu'elle doute de la loyauté du PS et du PC envers l'ordre 
établi, mais parce qu'elle n'est pas sûre de leur capacité à enca· 
drer le mouvement ouvrier aussi bien que pendant le Front po­
pulaire de 1936 où à la Libération en 1944. 

Il est vrai que la victoire du 10 mai, et aujourd'hui le coup 
d'Etat militaro-bureaucratique en Pologne, vont accélérer les 
processus de recomposition déjà en cours dans le mouvement 
ouvrier français. A la différence de 1936, les partis réformiste 
et stalinien sont arrivés au gouvernement après trois années de 
division politique et syndicale. En trois ans, le premier syndi· 
cat, la Confédération générale du travail (CGT), a perdu la 
moitié de ses effectifs. Et la victoire électorale ne s'est même 
pas traduite par un mouvement d'adhésion massif vers les par· 
tis victorieux. 

On assiste au contraire au développement de courants 
d'opposition dans les syndicats, et notamment la CGT, aussi 
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bien sur la question de l'unité et de la démocratie interne que 
sur des questions d'orientation face à la crise ou sur le uroblè· 
Pologne. Parallèlement, les différenciations au sein du 
PCF s'approfondissent et atteignent l'appareil. 

Dans ces conditions, pour les marxistes révQl~tiQnnaires, 
la clé de la situation est la construction d'une organisation in: 
dépendante fortement enracinée dans les secteurs industriels 
de la classe ouvrière et active dans les courants d'opposition 
syndicale. 

La tâche immédiate ne consiste pas dans une opposition 
frontale au gouvernement pour le renverser, mais dans une ba· 
taille systématique pour que les partis ouvriers majoritaires 
rompent tous les liens qui les enchaînent à la bourgeoisie et ré· 
pondent aux exigences de la classe ouvrière. Cette bataille 
passe par la dénonciation de tous les liens avec l'impérialisme 
(soutien à l'implantation des missiles Cruise et Pershing-II en 
Europe), du respect des institutions et de la Constitution de la 
Ve République, des cadeaux faits à la hiérarchie militaire, de la 
présence des ministres bourgeois au sein du gouvernement. 

Dans l'immédiat, cette bataille se concentre sur l'épreuve 
de force avec le patronat, pour lui faire payer le prix de la cri· 
se. La LCR est notamment engagée dans une campagne pour la 
semaine de travail des 35 heures tout de suite, sans diminution 
de salaires et avec les embauches correspondantes. 

Parallèlement, la question de l'unité de combat de la classe 
ouvrière n'est pas résolue par la formation de la coalition gou­
vernementale. Il n'y a pas d'unité d'action entre le PS et le PC, 
et surtout la division syndicale demeure un obstacle majeur à 
la mobilisation. L'unité ouvrière, l'unité syndicale, le front uni· 
que demeurent donc l'axe de riposte à la politique de coalition 
et de collaboration avec la bourgeoisie combinée à la division 
maintenue des rangs ouvriers. 

Les thèses politiques et organisationnelles présentées par 
la majorité sortante du Comité central ont obtenu 77 % des 
voix des délégués au Congrès. Celles présentées par la tendance 
minoritaire issue de la minorité du Comité central ont obtenu 
21 % des voix. La discussion a duré trois mois. Un bulletin de 
discussion a été publié tous les quinze jours. Chaque position a 
été présentée dans les conférences et les congrès de ville. Le 
nouveau Comité central a été élu à la proportionnelle des votes 
obtenus sur les documents d'orientation. 

Daniel BENSAID 
Paris, le 1er janvier 1982. 



Lettre auVe Congrès de la LCR 
section francaise de la IVe Internationale 

• 

Chers camarades, Notre Programme de transition de 
. 1938 ne doit pas être répété mécanique-

J'aurais voulu être présent au Ve ment comme le fait l'Organisation corn­
Congrès de la LCR mais, en raison de muniste internationaliste (OCI), mais 
mon état de santé, il m'est à présent in- adapté aux situations variables qui se 
terdit de sortir de chez moi. Aussi, je vous présentent. Sans omettre le mot· d'or­
prie d'excuser mon absence et de me per- dre de l'éviction des ministres hour­
mettre de faire connaître par cette lettre geois, il est bien clair que le moment venu 
ce que j'aurais voulu exprimer verbale- les mots d'ordre «A la porte Delors ! », 
ment si j'avais été parmi vous. «A la porte He mu ! », par exemple, en 

LA SITUATION POLITIQUE 
ET NOS TACHES EN GENERAL 

Rappelons tout d'abord que l'inter­
vention politique ne se fait pas en fonc­
tion des identités mais en fonction des 
différences avec les situations passées, ne 
serait-ce que parce que l'histoire ne se ré­
pète jamais. C'est pourquoi je trouve par­
ticulièrement pernicieux le simple rappel 
et la simple comparaison avec le passé, 
notamment avec le Front populaire des 
années 1930. La logique d'une telle mé­
thode ne peut conduire qu'à se placer sur 
la voie du groupe Lutte Ouvrière , où tout 
devient blanc bonnet ou bonnet blanc. Il 
faut comprendre que la situation-actuelle, 
l'expérience actuelle en France, est sans 
précédent aucun dans le passé, peut-être 
pas seulement pour la France ; elle est 
presque à l'opposé sur tous les plans, 
notamment de celle de 1936. Ainsi, dans 
le Front populaire se trouvait associé aux 
partis ouvriers le Parti radical qui n'était 
pas le ramassis de groupuscules d'au­
jourd'hui, mais le parti qui avait assumé 
pendant près de quarante ans la direction 
du pays, y compris pendant la Première 
Guerre mondiale qui s'était terminée appa­
remment par la victoire. Les Edouard 
Herriot, Edouard Daladier, Camille Chau­
temps, etc., étaient vraiment représenta­
tifs de très grandes parties du capitalisme 
français. 

Le Parti radical ne faisait alors qu'en­
trer dans sa période de déclin. Toutes les 
formations politiques bourgeoises de 
l'époque étaient intactes. Déjà éparpillées 
du temps de De Gaulle, elles ne se sont 
vraiment pas reconstituées depuis, et le 
10 mai 1981 les a totalement désorien­
tées. Il est tout à fait significatif que le 
Conseil national du patronat français 
(CNPF) ait été obligé dans les derniers 
mois de se situer ouvertement sur le de­
vant de la scène politique, montrant ain­
si que le capitalisme français, tout en sa­
chant utiliser habilement à son profit les 
partis réformistes, ne se reconnaissait pas 
dans le gouvernement actuel dans son en­
semble ni dans ses membres pris indivi­
duellement, y compris dans ceux qui relè­
vent de groupuscules bourgeois et qui 
sont en fait des politiciens parasites cher­
chant avant tout à satisfaire leurs propres 
appétits à quelque ratelier - de droite 
ou de gauche - que ce soit. 

raison des mesures qu'ils prendront par 
leurs fonctions, seront autrement mobi­
lisateurs parmi les masses que « A la por­
te Crépeau ! >>, « A la porte Jobert ! ». Il 
est très probable qu'avant d'en venir à un 
mot d'ordre contre le gouvernement en 
général, on se trouve devant des situations 
où on puisse poser le problème d'imposer 
une orientation plus gauche au gouverne­
ment par l'élimination de certaines indivi­
dualités dans celui-ci. 

Quant aux classes et aux couches 
moyennes, les différences avec 1936 sont 
assez considérables. A cette époque, la 
majorité d'entre elles étaient les anciennes 
classes moyennes, celles que le développe­
ment du capitalisme rend de plus en plus 
périmées. Aujourd'hui, le pourcentage de 
celles-ci (paysans, petits commerçants, ar­
tisans, professions libérales, etc.) est beau­
coup moindre ; la majorité de ceux qui 
sont entre les classes fondamentales est 
constituée par les techniciens, cadres, in­
génieurs, etc. Certes, on y retrouve toute 
la gamme : depuis ceux qui, par leurs trai­
tements et revenus, ne diffèrent guère des 
capitalistes jusqu'à ceux qui ne vivent que 
de la vente de leur force de travail. Les 
membres des anciennes classes moyennes 
avaient la triste perspective du dépôt de 
bilan au tribunal de commerce ; les mem­
bres des classe moyennes actuelles ont 
celle de l'Agence nationale pour l'emploi 
(ANPE). D'autre part, il y a bientôt cin­
quante ans, la montée ouvrière en France 
et dans quelques pays fut rapidement 
stoppée par l'attraction du fascisme en 
Europe qui s'exerça sur ces classes moyen­
nes et qui fournit les troupes de choc 
massives au grand capital contre le 
mouvement ouvrier. 

La crise actuelle ne manquera pas de 
renforcer les organisations fascistes tradi­
tionnelles proprement dites mais, tout en 
veillant à ne pas les laisser se développer 
et agir impunément, dans l'immédiat, si 
l'on peut s'attendre à des manifestations 
de mécontentement contre le gouverne­
ment, de là à l'organisation de forma­
tions de combat de masse destinées à 
agresser le front des organisations ouvriè­
res, il y a une marge, en France, qui ne 
paraît pas susceptible d'être aisément 
remplie. 

En ce qui concerne la classe ouvrière 
et ses organisations, le tableau change du 
tout au tout même si, électoralement par­
lant, le Parti socialiste a repris le dessus 

sur le Parti communiste. Je rappelle égale­
ment qu'en 1936, c'était la première fois 
que la classe ouvrière votait en majorité 
pour les partis ouvriers ; que, malgré juin 
1936, elle était pleine d'illusions dans la 
démocratie parlementaire ; qu'elle avait 
une énorme confiance dans les partis ou­
vriers et leurs directions ; enfin, qu'elle 
était pour la première fois reconnue 
comme classe dans les entreprises (c'était 
là la conquête essentielle de juin 1936). 

Je reviendrai plus loin sur la classe 
ouvrière en général, je ne mentionnerai ici 
que trois points importants. 

a) Avant juin 1936 s'était effectuée 
la réunification syndicale, tandis qu'au­
jourd'hui la division syndicale est entre­
tenue plus que jamais par les directions 
centrales qu'animent des intérêts de 
boutique. Mais si néfaste que soit cette 
division que nous devons combattre sans 
relâche, elle freine la montée des luttes 
mais ne la paralyse pas. 

b) Le PCF était alors au commence­
ment de son ascension vers l'hégémonie 
sur la classe ouvrière, il grandissait, se sen­
tait en position de force, le stalinisme 
montait en URSS. C'est précisément dans 
cette position qu'il a refusé de participer 
à l'époque au gouvernement de Léon 
Blum. Aujourd'hui , sa stagnation et son 
déclin, qui se précisent depuis quelques 
années, ont abouti en mai 1981 à la perte 
de 20 à 25 % de son électorat : Moscou 
est désormais un lourd handicap. Cette 
fois-ci, c'est sa position de faiblesse qui 
l'a contraint à accepter d'entrer au 
gouvernement de Pierre Mauroy pour ten­
ter d'enrayer une accentuation de son 
recul. 

c) Ne nous oublions pas nous-mêmes, 
dans la situation : en 1936, nous étions 
numériquement très peu nombreux et les 
mensonges staliniens (procès de Moscou, 
accusations d'« hitléro-trotskysme »,etc.) 
rencontraient, hélas, un écho considéra­
ble. A présent, bien que nous soyons en­
core trop petits pour nos tâches, notre 
nombre et notre influence sont incompa­
rablement plus grands ; et les mensonges 
staliniens sur notre compte diffèrent de 
ceux d'alors. Ils n'ont plus qu'une crédi­
bilité très limitée. En fait, la principale 
objection que l'on nous adresse est celle 
de la division et des scissions des 
trotskystes. ( ... ) 

L'ACTIVITE DE LA LCR 

Je ne suis plus inséré dans le travail 
quotidien, ce qui ne me permet pas de ju­
ger èorrectement de multiples aspects de 
celui-ci, mais cela me permet peut-être 
d'avoir une meilleure vue d'ensemble, à 
distance, de notre activité, que notre heb­
domadaire Rouge reflète au mieux. Or, si 
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ce qu'il contient, notamment ses campa­
gnes sur les 35 heures, pour la réduction 
du service militaire à 6 mois est très bon, 
ce que je lui reprocherai c'est ce qu'il ne 
contient pas. Rouge répond à l'agitation 
et à la propagande immédiates, mais ce 
n'est pas suffisant.( ... ) 

De ce fait, la crise du PCF ne reçoit 
pas dans notre presse l'attention qu'elle 
mérite. Ainsi, depuis bientôt six semaines, 
l'Humanité publie chaque jour une page 
entière de discussions pour le Congrès du 
PCF et, pendant tout ce temps, nous n'a­
vons pas consacré dans Rouge une seule 
page, un seul article à cette préparation. 
Certes, ces pages de l'Humanité sont ma­
nipulées par la direction qui y insère des 
articles de permanents sans donner d'au­
tres indications que la cellule à laquelle ils 
appartiennent ; qui, pour donner l'appa­
rence de démocratie, fait paraître une let­
tre d'un opposant pour une dizaine de ré­
ponses à celle-ci. C'est d'abord cela qu'il 
faut montrer preuves à l'appui ; c'est aus­
si le désarroi qui apparaît même chez 
ceux qui acceptent la pseudo autocriti­
que de la direction pour expliquer la 
défaite électorale (le << retard » pris par 
les directions Maurice Thorez et Wal­
deck-Rochet et « l'inertie » qui s'ensuivit, 
jusqu'à ce que Georges Marchais ... ) 

A ce jour, je n'ai pas noté une seule in­
tervention sur la politique passée et pré­
sente du PCF dans la CGT, un des points 
les plus sensibles pour les militants syndi­
caux du PCF. Ce silence est probablement 
significatif. 

Le prochain Congrès du PCF sera en­
core un spectacle bureaucratique bien 
agencé, mais qui ne doit pas nous trom­
per. Nous avons eu, il n'y a pas long­
temps, l'exemple du Congrès du PC espa­
gnol, où Santiago Carrillo l'avait emporté 
et, moins de quelques mois plus tard, ce 
parti se disloque. Il est bien vrai qu'il n'y 
a pas en France une question qui pèse 
comme pèse celle des nationalités en Es­
pagne. Mais l'appareil du PCF est rongé : 
plein de doutes, les perspectives de rester 
ou de devenir député, maire, etc., sont 
bloquées. Il y a certainement des Henri 
Fiszbin plus ou moins conscients dans le 
CC si ce n'est dans le BP. Il nous faut in­
tervenir dans cette crise. A mon avis, ou­
tre la place que Rouge devrait lui accor­
der, il fallait, après mai 1981, publier une 
brochure sur la crise du PCF ; on doit 
maintenant l'écrire à l'occasion du 
Congrès du PCF. ( ... ) 

L'EXPBRIENCE FRANÇAISE 
ET LA SITUATION EN EUROPE 

Je pense qu'aujourd'hui dans l'ex­
périence française se trouve la c~é d~ la 
situation en Europe. Il faudrait deve­
lopper cette idée, la discuter, dans la LCR 
et dans l'Internationale (à ce propos, les 
insuffisances de Rouge dans le domaine 
politique, mentionnées plus haut, trou­
vent un reflet dans l'importance insuffi­
sante accordée à la France dans les pu­
blications de nos sections sœurs). Pour­
quoi en est-il ainsi en ce qui concerne la 
présente nouvelle expérience de la classe 
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ouvrière française? Depuis Mai 1968, les 
travailleurs européens sont sortis de l'a­
pathie engendrée par une prospérité assez 
prolongée et, en dépit de développements 
contradictoires, de progrès et de reculs, 
on ne peut dire que le capitalisme ait réta­
bli son assise ancienne. La crise économi­
que et les phénomènes complexes ( chô­
mage, dangers de guerre) entraînent tou­
jours, de façon contradictoire, une nou­
velle poussée de radicalisation des masses. 
L'expérience la plus claire à l'échelle 
européenne a été donnée récemment par 
les grandes manifestations antinucléaires. 
Pour des raisons spécifiques à la France, 
ces manifestations y ont été moins fortes 
qu'ailleurs mais, si l'on ne reste pas à la 
surface des choses, si on les mesure sur le 
plan des luttes de classe, politiques et éco­
nomiques, on ne peut pas ne pas conclure 
que, si la classe ouvrière française ne se 
montre pas à tout moment la plus comba­
tive, elle est la plus politisée des classes 
ouvrières. ( ... ) 

Nous avions à juste titre parlé, depuis 
quelques années, d'une recomposition 
s'opérant dans le mouvement ouvrier : 
c'est cela qui s'est traduit électoralement 
dans le recul du PCF. Celui-ci a exercé 
son hégémonie pendant près de quarante 
ans sur le mouvement ouvrier français. 
Pendant ce temps, la classe ouvrière a fait 
de très grandes expériences : sans parler 
de Juin 1936, il y a eu la Libération, les 
guerres du Vietnam et d'Algérie, le rem­
placement de la IVe République par la 
Ve, Mai 1968, le Programme commun et 
l'Union de la gauche. Dans tous ces événe­
ments, le PCF n'a pas répondu aux espé­
rances que plaçaient en lui les travail­
leurs ; finalement, ce parti qui a vu que le 
PS, en renonçant à la « troisième force )) 
de Guy Mollet pour choisir l'Union de la 
gauche avec lui, remontait électorale­
ment, s'est lancé dans un cours sectaire 
incompréhensible aux masses, pour tenter 
de reprendre le dessus en faisant de la sur­
enchère. Aussi, son influence a-t-elle ré­
gressé considérablement et les masses 
n'ayant apparemment devant elles qu'une 
perspective politique électorale, se sont 
portées sur le parti ouvrier qui était élec­
toralement le plus crédible de leur donner 
une issue. Dans ce sens, elles ont voté 
« utile )) . 

Mais cela ne veut pas dire que lestra­
vailleurs ont abandonné le terrain révolu­
tionnaire ou qu'ils ne s'y trouvaient pas 
ni qu'ils aient effacé dans leur mémoire 
leurs expériences et les leçons du passé. Il 
suffit pour cela de constater ce qui se pas­
se depuis l'élection de François Mitter­
rand. S'il n'y a pas aujourd'hui de luttes 
dirigées directement contre le gouverne­
ment, c'est que la classe ouvrière veut per­
mettre à l'expérience de se faire ; elle est 
loin de se conduire en spectateur de l'ac­
tion de celui-ci. Tout en témoignant 
d'une certaine patience parce que 
consciente des difficultés résultant de la 
crise économique, elle manifeste d'abord 
une hostilité ouverte à l'égard des capita­
listes et des hauts dirigeants de l'adminis­
tration, et également des sentiments anti­
bureaucratiques envers les appareils des 
organisations ouvrières.( ... ) 

La nouvelle montée de la classe ou­
vrière est encore lente, mais on ne peut 
douter qu'elle grandira et qu'à certains 
moments elle se développera par bonds 
pour atteindre des niveaux qui s'élèveront 
au-dessus de ceux qu'elle avait atteint par 
le passé. Sa lenteur présente n'est pas 
pour nous desservir. En effet, nous ne de­
vons, je le répète, aucunement faire abs­
traction de notre présence et de notre in­
tervention dans les événements. Par rap­
port aux précédentes montées de la clas­
se ouvrière, nous sommes certes encore 
insuffisants quant aux tâches de l'heure, 
mais incomparablement plus forts, plus 
influents ; la LCR est aussi aujourd'hui la 
seule organisation d'avant-garde qui, dans 
l'état d'esprit d'une assez large audience, 
est rattachée directement à Mai 1968. 
Nous avons besoin de devenir plus nom· 
breux, plus insérés dans la classe ouvrière, 
pour être mieux en état d'y jouer un rôle 
dirigeant. Il nous faut du temps pour y 
parvenir. Plus nous en aurons avant de 
nouvelles grandes crises, mieux cela vau­
dra pour nous, à condition bien entendu 
que ce temps, nous sachions l'utiliser. 

J'espère que ce Congrès, aux tra­
vaux duquel j'adresse mes meilleurs sou­
haits, sera un important moment pour 
nous aider à la réalisation des tâches qui 
nous attendent et nous mettre à la hau­
teur des potentialités de la classe ouvrière 
de ce pays. 

Vive la Ligue communiste révolution­
naire (LCR), section française de la IVe 
Internationale ! • 

Pierre FRANK 
Paris, le 9 décembre 1981. 

••• 
Erratum-Chine 

La disparition malencontreuse, 
avant 1 'impression, de deux lignes 
de l'article de Jun Xing intitulé 
« La campagne du Parti communis· 
te chinois ~'ontre la libéralisation )), 
a rendu incompréhensible une phra· 
se de ce texte paru dans lnprecor 
numéro 115 du 21 décembre 1981. 

Nous présentons ci-dessous à 
nos lecteurs, en même temps que 
nos excuses, la phrase intégrale qui 
doit se lire dans la première colonne 
de la page 35 : 

<< Les privilèges dont jouissent 
les cadres demeurent la source prin· 
cipale du mécontentement de la 
population contre la bureaucratie. )) 

INPRECOR 

••• 



NOUVELLES DU MOUVEMENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

NORVEGE 

Scission dans les 
Jeunesses socialistes 

A la veille de la VIe Conférence na­
tionale de la Jeunesse socialiste (SU) des 
13 et 15 novembre derniers, les tensions 
et les contradictions qui traversaient l'or­
ganisation depuis plus de deux ans ont 
atteint Je point de rupture. 

Aussi, dès l'après-midi du premier 
jour de cette Conférence, la scission était 
consommée au sein de la SU. Elle est in­
tervenue après que la majorité de la direc­
tion, en collaboration étroite avec la di­
rection de 1' « organisation mère », Je Par­
ti de la gauche socialiste (SV), ait décidé 
de jeter au rebut toute considération sta­
tutaire et tout respect de la démocratie 
interne de l'organisation, pour exclure 
une partie de J'opposition. Une partie des 
délégués à la Conférence a refusé de 
reconnaître la légitimité de cette exclu­
sion. Toute J'organisation a alors été dis­
soute, manifestement à la suite d'une dé­
cision de la direction du Parti de la gau­
che socialiste. 

Le but de cette opération bureaucra­
tique est de se débarrasser de l'encom­
brante opposition existant au sein de la 
Jeunesse socialiste. C'est tout spéciale­
ment la section de la ville d'Oslo qui exas­
pérait la majorité de la SU et Je SV, de­
puis qu'elle était devenue Je phare de la 
critique oppositionnelle à la ligne réfor­
miste du parti. 

La direction du SU/SV a tout fait 
pour éviter une réelle discussion des di­
vergences politiques en les réduisant à une 
question de « loyauté » au parti et à ses 
dirigeants. Pourtant, l'opposition avait 
ouvertement critiqué la réduction des ac­
tivités du SV à la sphère parlementaire, sa 
politique suiviste par rapport aux sociaux­
démocrates du Parti travailliste, son secta­
risme, son nationalisme et son manque 
d'orientation sérieuse par rapport à la 
classe ouvrière et à ses luttes. 

L'ensemble de la direction de la SU 
soutenait en principe ces critiques. Mais 
l'opposition voulait aussi que cela se tra­
duise dans les faits, par une ligne plus in­
dépendante vis-à-vis de l'« organisation 
mère >> et par la priorité donnée au travail 
syndical. Mais cela a été refusé avec l'ar­
gument formaliste que la SU, étant une 
organisation de jeunesse, devait par consé­
quent concentrer son action sur << les 
problèmes de la jeunesse >> et laisser 
le travail syndical au Parti. 

Lors de la tenue de la Conférence, la 
direction du SU/SV a essayé de diviser 
J'opposition et d'isoler la section d'Oslo. 

Mais les délégués de toutes les grandes vil­
les, comme Bergen, Trondheim et Tromso 
se sont rangés à ses côtés. Près de 40 % 
des délégués sont restés à leur place 
quand la majorité a décidé de quitter la 
salle de la Conférence pour fonder une 
nouvelle organisation de jeunesse « loya­
le >> au Parti. 

A partir de la section oppositionnelle 
d'Oslo, la minorité de la SU s'est mainte­
nant lancée dans la construction d'une 
nouvelle organisation - Je Groupe Pou­
voir aux travailleurs (AMG). L'AMG est 
encore surtout limité à Oslo mais, comme 
la plus grande partie des membres de la 
SU de Bergen, Trondheim et Tromso se 
trouvent en dehors de la nouvelle orga­
nisation de jeunesse fidèle au SV, on peut 
espérer que J' AMG se développera dans 
les mois à venir comme une organisation 
de dimension nationale. 

Il est aussi possible que l' AMG se dé­
veloppe comme un nouveau centre de re­
groupement pour toute la gauche norvé­
gienne. Cela pourrait être notamment Je 
cas pour Je courant oppositionnel à l'in­
térieur du parti maoïste AKP-ml (Parti 
communiste des travailleurs, marxiste­
léniniste) qui dispose dans la classe ou­
vrière d'une influence supérieure à celle 
du PC pro-Moscou qui, en Norvège, est 
une petite secte. 

Un certain nombre de trotskystes nor­
végiens ont milité dans la SU depuis dix­
huit mois. Partie prenante de l'opposition, 
ils ont étroitement coopéré avec Je cou­
rant oppositionnel qui a été J'élément mo­
teur à l'intérieur de la section d'Oslo. Les 
marxistes révolutionnaires norvégiens ont 
pleinement soutenu les critiques contre Je 
réformisme et défendu Je tournant positif 
en direction de la classe ouvrière ; c'est 
pourquoi ils ont tenu à être membres de 
J' AMG pour prendre part à la construc­
tion de cette nouvelle organisation révo­
lutionnaire. Jusqu'à maintenant, Je réfor­
misme de gauche et Je maoïsme ont domi­
né la gauche norvégienne. Mais de nouvel-
les opportunités se font jour ... • 

IRLANDE 

"People' s Democracy" 
rejoint la 
IVe Internationale 

L'organisation socialiste révolution­
naire irlandaise People 's Democracy (PD) 
vient de rejoindre les rangs de la IVe In­
ternationale à l'occasion de son Congrès 
qui s'est tenu Je 22 novembre dernier à 
Dublin (dans les 26 Comtés du Sud). 
John McAnulty, membre de People 's De­
mocracy et conseiller municipal de Bel­
fast (dans les 6 Comtés du Nord) a dé­
claré à cette occasion : « Rejoindre la 

IVe Internationale, c'est nous mettre en 
meilleure position pour accroître les 
forces du marxisme révolutionnaire en 
Irlande et nous situer dans la tradition 
internationaliste de James Connolly, le 
fondateur du marxisme irlandais et le diri­
geant militaire de l'insurrection de Dublin 
en 1916. >> 

People 's Democracy est apparu au 
cours des années 1968-1969 avec la relan­
ce des luttes pour les droits civiques dans 
les 6 Comtés du Nord. Les années suivan­
tes, l'organisation a évolué vers Je marxis­
me révolutionnaire et a fusionné en 1978 
avec Je Movement for a Socialist Repu­
bUc, la section irlandaise de la IVe Inter­
nationale, le statut de la nouvelle organi­
sation unifiée par rapport à la IVe Inter­
nationale restant à discuter. 

Ces deux dernières années, People 's 
Democracy a joué un rôle important dans 
la campagne contre les Blocks H, ce qui a 
eu comme conséquence - au niveau élec­
toral - que deux de ses militants ont été 
élus conseillers municipaux, en mai 1981, 
à Belfast. 

La veille du jour d'ouverture de son 
Congrès, l'après-midi du 21 novembre, 
People 's Democracy a organisé un mee­
ting sur la Pologne à Dublin. Mais la pers­
pective internationaliste de l'organisation 
a traversé tout son Congrès. Replaçant l'a­
nalyse de la situation irlandaise dans son 
contexte international, le Congrès a pris 
une série de décisions importantes. 

La première d'entre elles a été de se 
constituer formellement en section irlan­
daise de la IVe Internationale. People 's 
Democracy s'est également engagé à lut­
ter pour l'unité du mouvement anti-im­
périaliste irlandais autour des mots d'or­
dre de «Britanniques hors d'Irlande ! >> et 
de « Non à la collaboration entre Londres 
et Dublin ! >>. 

Par ailleurs, People 's Democracy a 
précisé son orientation tendant à popula­
riser sa proposition de Front unique 
anti-impérialiste pour combattre les partis 
bourgeois sur le terrain électoral, à s'a­
dresser à la jeunesse et à s'orienter vers le 
recrutement de jeunes à l'organisation, à 
accroître son travail syndical pour lier les 
luttes pour l'unité et l'indépendance 
nationale et celles contre l'austérité. 

Comme la campagne contre les 
Blocks H a pu le démontrer, en dépit de 
sa petite taille, People 's Democracy dispo­
se déjà d'une influence significative au 
sein du mouvement anti-impérialiste irlan­
dais. De la Conférence de Coalisland 
contre la répression tenue en 1977, à la 
décision de se présenter aux élections en 
mai 1981, son exemple a souvent ouvert 
la voie au reste du mouvement anti-impé­
rialiste irlandais. Aussi, avec l'adhésion de 
People's Democracy, la IVe Internationa­
le vient-elle de recevoir le renfort d'une 
recrue de valeur. • 
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LION TBOTSKY 
DEPUIS sa fondation, l'Institut Léon Trotsky s'est assigné comme tâche 

essentielle la publication - en français - des Oeuvres de Trotsky, à 
commencer par ses écrits de la période 1933-1940. Une dizaine de 

volumes ont déjà été publiés. 
En marge des recherches rendues nécessaires à la constitution de 

l'important appareil critique qui accompagne les textes de Trotsky, les 
Cahiers Léon Trotsky ont pour perspective de publier un matériel soit inédit 
soit oublié, indispensable, entre autres choses, à la connaissance de l'histoire 
de la IVe Internationale et de ses sections. 

No 9 SUR LA FRANCE : 

- Etudes : Gérard Roche sur la 
rupture Trotsky-Rosmer en 1930 ; 
Pietro Messina sur l'affaire Feroci 
en 1933 à Paris; J .-P. Joubert sur 
Trotsky et le Front populaire ; Mi­
chel ,Dreyfus sur les féministes 
trotskystes et pacifistes sous le 
Front populaire ; Pierre Broué sur 
la « réconciliation » de Trotsky 
avec Raymond Molinier ; Pierre 
Frank et Raymond Molinier sur la 
crise du mouvement trotskyste en 
France avant la guerre ; Gilles Ver­
gnon sur l'histoire du PCF. 

- Documents inédits : Gilbert 
Serret sur la Fédération unitaire de 
l'enseignement ; le procès verbal de 
la réunion du Secrétariat internatio­
nal où est discutée la question du 
Front populaire ; le procès verbal 
de l'entrevue entre Trotsky, Jac­
ques Desnots et Raymond Molinier ; 
le rapport sur la France de Marcel 
Hic et Y van Craipeau en août 1940. 

No 10 SUR L'ESPAGNE : 

- Etudes : J. Gutierrez Alvarez 
sur les péripéties de Trotsky en Es­
pagne ; J . Cavignac sur les trostkys­
tes espagnols durant la guerre civi­
le ; Pelai Pagès sur le même sujet ; 
Pierre Broué sur la mission d'Er­
win Wolf à Barcelone en 1937 ; Ja­
vier Maestro sur le PCE et le trots­
kysme. 

- Chroniques: F. Manuel 
Aranda sur les Amis de Durruti ; M. 
Blanco Rodriguez sur le livre que 
Trotsky n'a pas écrit. 

- Documents : vingt lettres 
d'Espagne de Trotsky, quatre let­
tres de Moscou à Alma-Ata d'An­
dreu Nin, des lettres de G. Munis, le 
journal d'Espagne de Fenner Brock­
way, la rupture avec le stalinisme de 
Liston M. Oak, la visite au POUM 
de Madrid de Ramon Bréa, Andreu 
Nin orateur de Mary Low. 

*** Une offre spéciale 

No 11 SUR L'AMERIQUE 
LATINE: 

- Etudes : Pierre Broué sur le 
mouvement trotskyste en Amérique 
latine ; Olivia Gall sur la revue Clave, 
outil politique de Trotsky ; Hum­
berto Valenzuela sur la Izquierda 
Comunista chilienne ; Enrique Es­
pinoza sur Trotsky devant les écri­
vains. 

-- Témoignages : Octavio Fer­
nandez sur comment Trotsky ob­
tint le visa mexicain ; de Mateo 
Fossa sur ses rencontres avec Trots­
ky ; Fulvio Abramo sur la construc­
tion de la IVe Internationale en 
Amérique latine. 

- Documents : trois lettres de 
Léon Trotsky à la section mexicai­
ne ; un texte d'Octavio Fernandez 
sur la révolution mexicaine ; un 
texte sur les débuts de l'opposition 
en Argentine ; un texte de C. Ca­
planca sur la crise politique et les 
courants liquidateurs à Cuba en 
1933-1935 ; le projet de program­
me pour l'alliance ouvrière de la LCI 
au BrésiJ ; un texte de Jorge Norte 
sur la Gauche communiste chilienne. 

No 12 SUR LES PARTIS 
SOCIALISTES : 

- Etudes : Pierre Broué sur la 
Jeunesse socialiste d'Espagne de 
1934 à 1936 ; John Archer sur les 
trotskystes et l'entrée dans le La­
bour Party ; J.-P. Joubert sur l'en­
trée des trotskystes dans le Parti so­
cialiste américain ; Catherine Legein 
et D. Gérardin sur la sortie des 
trotskystes du Parti socialiste en 
Belgique ; Michel Dreyfus sur le rô­
le du SAP dans le tournant du bu­
reau de Londres vers le Front popu­
laire ; Roland Lewin sur le Bund ; 
J .. J. Ayme sur la crise des Jeunesses 
socialistes en France en 1944-1948 ; 
etc. 

Les Cahiers Léon Trotsky proposent aux lecteurs et lectrices d lnprecor un abonnement promo­
tionnel valable jusqu'au 31 janvier 1982, au prix- très bas- de 100 francs français les quatre 
volumes. 

Par ailleurs, tous les abonnements ou réabonnements faits dans le cadre de cette offre promo­
tionnelle ouvrent la possibilité pour ceux et celles qui y souscrivent de compléter leur collection de 
Cahiers Léon Trotsky aux prix exceptionnels suivants: 

-Numéro 1 (Conférence de la IVe Internationale) et numéro 2 (Souvenirs sur l'assassinat de Léon 
Trotsky) : 15 FF. 

-Numéro 3 (Les procès de Moscou dans le monde) : 25 FF. 
- Numéro 4 (1 OOe anniversaire de la naissance de Trotsky) et numéro 5 (Le bloc des oppositions 

en URSS en 1932) : 15 FF. 
-Numéro 6 (Les trotskystes en URSS- 1927-1936 - /) : 25 FF. 
-Numéro 7-8 (Les trotskystes en URSS - 1927-1836- Il) : 30 FF. 

Abonnement à adresser à Jean-Paul Joubert, Cahiers Léon Trotsky, 2, rue Bayard, 38 000 
Grenoble, France, en y joignant le règlement par chèque i:Jancaire (lU virement vostal. 


